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Remise en juin dernier, la visite en France de Botha traduit 
/'offensive de la droite française pour appuyer le régime 

d'apartheid. La riposte doit être à la hauteur de la collaboration 
entre Paris et Pretoria. 

□ Comme l'assassin sur les
lieux du crime, P. W. Bo

tha reviendra le 11 novembre en 
France. A ce ceci près que le lieu 
de ses crimes n'est autre que 
l'Afrique du Sud, à laquelle il 
faut ajouter les pays voisins vic
times des incursions permanen
tes de Pretoria ainsi que la 
Namibie et le sud angolais occu
pés par ses troupes. Une nou
velle fois, et ce n'est pas l'aspect 
le moins scandaleux, le prési
dent sud-afracain va donc béné
ficier de la caution officielle du 
gouvernement français. 

Le gouverenment Chirac n'est 
certes pas composé d'hommes et 

Trente députés déjà 
pour le groupe 
d'amitié 
France-Afrique du 
Sud, reconstitué 
après le 16 mars. Le 
lobby se porte bien. 

de femmes dont on attendait des 
prises de position radicales ou 
des témoignages concrets d'hos
tilité à l'égard de l'apartheid. La 
prochaine visite n'en est pas 
pour autant plus acceptable. 

En juin dernier, un voyage 
similaire envisagé à la veille du 
dixième anniversaire des émeu
tes de Soweto avait été jugé 
« inopportun ». Mais, dans l'en
tourage gouvernemental, on lais
sait entendre que ce n'était que 
partie remise. Pour le régime 
d'apartheid et ses soutiens, le 
retour au pouvoir de la droite en 
France laissait entrevoir un 
changement par rapport aux 
cinq années de gouvernement de 
la gauche. Des années plutôt 
bien engagées aux yeux de Pre
toria avant que la prise de sanc
tions partielles ne viennent les 
ternir moins de huit mois avant 
le 16 mars 1986. 

Parmi les gens qu'elle nourrit, 
la presse de Robert Hersant · 
compte bon nombre de députés 
et d'individus comme Michel 
Droit, fervent suppôt du règime 
sud-africain et nouveau promu à 
la Commission nationale sur la 
communication et les libertés 
(CNCL). lis se sont fait une 
spécialité de rivaliser avec l'ex
trême droite dans le soutien à 
Botha et à sa politique. Ainsi, au 
mois de juin, on apprenait la 
reconstitution à l'Assemblée na
tionale d'un groupe d'amitiés 
parlementaire france-Afrique du 
Sud. Ce dernier avait été sup
primé $OUS la précédente législa
ture et remplacé par un groupe 
d'étude sur l'apartheid, lequel, 
on s'en doute, n'a pas été agréé 
par la nouvelle Assemblée. Pré
sidé par le député UDF des 
Deux-Sèvres Albert Brochard, le 
groupe d'amitiés reconstituè 
comprenait au dèpart trente dé
putés, dont seize UDF (Charles 
Deprez, Gilbet Gantier, Francis 
Geng, Alain Mayoud, etc.) et 
onze RPR (Xavier Deniau, Jac
ques Godfrain, Eric Raoult, 
Michel Hannoun, etc.). Bien 
entendu, le Front national en 
était aussi à travers Jean-Pierre 
Stirbois et Edouard Frèdéric
Dupont. 

C'est donc un véritable lobby 
déclaré qui se trouve en place, 
relayant les pressions favorables 
à Pretoria des sociétés françaises 
engagées sur le terrain, à com
mencer par la CEP-Total. Rien 
d'étonnant à ce que le gouver
nement français joue le jeu de la 
banalisation des crimes de 
( 'apartheid. 

Si Botha ne bénéficie pas 
d'une entrevue avec k chef de 
l'Etat ou avec le Premier minis
tre, ce n'est pas pour lui drama
tique. Tout ce qui va dans le sens 
du maintien et du renforcement 
des liens existants est bon à 
prendre. 

Une telle visite ne peut être 

séparée de l'offensive gouverne
mentale contre les immigrés, et 
plus généralement contre les li
bertés. Aiguillonnée et alimentée 
par la pression de l'extrême 
droite, la majorité remet actuel
lement en question des acquis 
aussi fondamentaux que le Code 
de la nationalité (voir Rouge du 
23 octobre). Elle se targue d'ex
pulser les étrangers par milliers. 

Comment ne pas 
rapprocher la 
logique d'exclusion 
qui préside aux choix 
gouvernementaux et 
la visite de Botha ? 

Depuis Vichy, aucun gouverne
ment n'avait osé aller aussi loin. 
Comment ne pas rapprocher 
cette logique d'apartheid ram
pant qui préside aux choix gou
vernementaux et la réception, 
quelle qu'en soit la forme, du 
chef de file du racisme institu
tionnalisé? 

Si fermes pour dénoncer le 
terrorisme qui serait arabe 
comme le camembert est fran
çais, les autorités auraient pour
tant une opportunité remarqua
ble d'agir contre le chef d'une 
bande qui sème quotidienne
ment la terreur parmi des mil
lions de Noirs sud-africains, qui 
réprime les Blancs anti-apar
theid, qui s'est emparé d'un pays 
entier - la Namibie - et qui 
mène une action déstabilisatrice 
en expédiant et en soutenant des 
groupes terroristes dans les pays 
voisins. Cet individu pourrait 
d'ailleurs ne pas avoir la 
conscience tranquille dans l'ac
cident d'avion qui a coûté la vie 
au président mozambicain il y a 
peu. 

Chirac fait rétablir des visas ► 



► pour les voyageurs maghrébins,
mais ne le refuse pas à Botha.
Cela, nous ne pouvons l'accep
ter et nous le dirons au cours des
mobilisations qui se préparent
contre cette visite du 6 au 11
novembre. Car décidément, avec
Chirac, il fait de moins en moins
bon être étranger en France. A
moins bien sûr d'être sud-afri
cain et pro-apartheid:

Jean-Jacques Laredo 

■ 

ress1on 
Que faire face à la venue de Botha ? « Rouge » a demandé à 

Antoine Bouillon, président du Mouvement anti-apartheid, ses 
premières réactions et ce que son organisation préparait pour sy 

opposer. 
□ Botha doit venir en France
le 11 novembre. Par-delà le
prétexte de cette visite, com
ment /'interpréter?

Antoine Bouillon - Il faut 
commencer par rappeler le sens 
de cette visite, en regard de ta 
situation intérieure de l'Afrique 
du Sud. Avec la réintroduction 
de l'état d'urgence en juin der
nier et son maintien depuis, 
Botha a entrepris une« normali
sation». Nous assistons à une 
tentative d'anihiler toute résis
tance populaire. Toutes les or
ganisations de lutte sont tou
chées, celles des jeunes, les syn-

« La prochaine visite 
en prépare une 
autre, celle du chef 
du bantoustan du 
KwaZulu. Voilà qui 
relaie la politique 
intérieure de 
Botha. »

dicats, etc. qui éprouvent des 
difficultés accrues pour s'organi
ser, se réunir et agir. 

Le régime sud-africain a mis 
en place un « système national de 
sécurité », réseau qui part du 
Conseil national de sécurité ( qui 
réunit P. W. Botha et ses princi
paux ministres) et descend jus
qu'au niveau des autorités loca
les. Il est conçu pour articuler 
l'action des forces de l'ordre 
avec la gestion et l'administra
tion locale. 

En associant fonctionnaires 
du régime et pourvoirs locaux, y 
compris les entreprises, Pretoria 
entend parer aux actions telles 
que les grèves de loyers, les 
boycotts, etc. Il était ain§i eovi
sagé de faire prélever sur les 
salaires le montant des loyers, 
afin de prévenir une action des 
habitants des townships. Cette 
normalisation vise à obtenir le 
temps nécessaire pour inclure de 
prétendus leaders noirs dans une 
solution de compromis préser
vant les intérêts en place. 

Voici le cadre de la visite de 
Botha et c'est ce qui rend d'au
tant plus scandaleux l'accepta
tion de le recevoir sur le terri
toire français. Le fait qu'il ren-

contre ou non Chirac n'y change 
rien. Accepter sa venue, c'est 
déjà lui donner un coup de main 
sérieux dans son entreprise. li 
faut tout de même rappeler 
qu'on compte, prés de 23 000 
personnes arrêtées en vertu de 
l'état d'urgence, au moins un 
quart d'entre elles étant des jeu
nes de moins de dix-huit ans. Et 
ce ne sont pas les témoignages 
sur la torture massivement prati
quée par les forces de répression 
qui manquent. 

□ Comment expliques-tu la
politique française ?

A. B. - L'accueil en France de 
Botha constitue la première ini
tiative importante de la présente 
législature concernant l'Afrique 

La mort, réalité quotidienne de l'apartheid contre laquelle Noirs et 
Blancs antiracistes se dressent. 

D'une visite à l'autre 
Déjà, en juin 1984, lors de 

la pose de la première pierre 
du mémorial des soldats 
sud-africains morts lors des 
deux guerres mondiales, Bo
tha avait bénéficié de la pré
sence du secrétaire d'Etat aux 
Anciens combattants du gou
vernement Fabius. 

Cette fois, c'est l'inaugura
tion du même mémorial qui 
sert de prétexte à sa nouvelle 
visite. li y a deux ans, Laurent 
Fabius n'avait pas encore la 
conscience troublée par les 
massacres et l'horreur au quo
tidien de l'apartheid. Il était 
même un farouche adversaire 
de la politique de sanctions. 
Loin d'être une bévue, la 
présence d'un officiel français 
préludait à la réception au 
Quai-d'Orsay du ministre 
sud-africain des Affaires 
étrangères, Pik Botha, par 

du Sud. Elle intervient après le 
retour à Pretoria de l'ambassa
deur français, rappelé avant le 16 
mars. Là aussi, il y a « normali
sation » des rapports. 

Cette première étape précède 
la visite, actuellement préparée 
par le lobby sud-africain en 

« Il faut préparer une 
manifestation 
parisienne et une 
initiative à Amiens et 
Longueval, comme il 
y a deux ans. »

France, d'un homme comme 
Gatsha Buthelezi, chef du ban
toustan du KwaZulu. Adversaire 
acharné des sanctions contre 
Pretoria et des organisations de 
lutte légales ou clandestines 
(Front démocratique uni, CO
SATU, ANC, etc.), on le pré
sente comme un des interlocu
teurs possibles d'un compromis. 
On retrouve ainsi la même logi
que que dans la politique inté
rieure du pays. 

□ Quelle riposte le MAA
envisage-t-il ?

A. B. - Tout ce qui précède sou
ligne à quel point il est impor
tant que toutes les forces pro
gressistes, démocratiques, anti
racistes se mobilisent en France 
pour faire échec à cette visite. 
Celle-ci constituerait un soutien 
notable à Pretoria. En tout cas, 
si cette visite n'est pas annulée, 
elle doit donner lieu à des dé
monstrations massives et nom
breuses pour illustrer le refus 
d'une telle normalisation. 

Notre manifestation tradi
tionnelle du dernier mercredi de 
chaque mois devant l'ambassade 
d'Afrique du Sud à Paris est une 
première occasion de protester. 

Roland Dumas, le 14 février 
1985. 

Aussi est-il quelque peu 
curieux de voir aujourd'hui 
les réactions du parti socia
liste qui a, comme dit l'autre, 

« la mémoire courte », quand 
elles dénoncent la venue de 
Botha et la présence à ses 
côtés du secrétaire d'Etat aux 
Anciens combattants comme 
(( une caution au régime 
d'apartheid)) et soulignent 
que (( le gouvernement Chirac 
multiplie, à /'égard de /'Afri
que noire, provocations et 
maladresses )). 

Quel dommage que le Parti 
socialiste n'ait pas utilisé pa
reil langage entre 198 l et 
1986. Enfin, espérons qu'il 
mettra maintenant les bou� 
chées doubles, pour mobiliser 
contre la présence du repré
sentant des racistes. 

Et nous le ferons le 29 octobre 
en nous rendant jusqu'au secré
tariat d'Etat aux Droits de 
l'homme. Ensuite, nous prenons 
tous les contacts pour préparer, 
dans l'unité la plus large, la ri
poste à la fois par une manifesta
tion parisienne, mais aussi par 
une initiative à Amiens et à 
Longueval, comme nous l'avions 
fait en 1984. li ne serait pas 
acceptable, devant une marque 
aussi claire de soutien au régime 
d'apartheid, que l'unité ne se 
réalise pas. 

□ Quelle suite le MAA en
tend-li donner à la protesta
tion contre la venue de Botha ?

A. B. - Nous espérons que no
tre appel aux individus comme 
aux organisations pour la mise 
en place de comités locaux 
contre la venue de Botha sera 
entendu. Ils permettraient d'or
ganiser la lutte anti-apartheid en 
France à une échelle supérieure 
et de préparer plus efficacement 
les combats qui restent à mener, 
car il faut non seulement exercer 
une solidarité directe avec toutes 
les victimes de la répression. 
dans tous les secteurs, mais aussi 
accentuer la pression de l'opi
nion en faveur de sanctions 
contre le régime d'apatheid. 
C'est la priorité de l'action in
ternationale. 

Le MAA a par ailleurs pris 
l'initiative de constituer un col
lectif d'organisations qui va lan
cer, à la mi-novembre, une cam
pagne importante d'information 
et de sensibilisation, afin de faire 
pression sur la CFP-Total, la 
compagnie française la plus im
pliquée, pour qu'elle se retire 
d'Afrique d1:1 Sud. 

□ Nous aurons /'occasion
d'en reparler puisque la LCR
fait partie de ce co/lect(f

Propos recueillis 
par Jean-Jacques Laredo 

Mouvement anti-apartheid, 46, 
rue de Vaugirard, 75006 Paris. 
Tél : 47 70 29 09. 
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SEINE·SAINT·DENIS 

HARCELEMENT 
RACISTE 

.Manifestation 

Vendredi 31 

octobre 18h 

Place de la 

Bastille 

Déja e'n 1979 ... Une 
manifestation contr'e les 

expulsions de travailleurs 
immigrés résidant 

Sonacotra. 

A la suite de l'expulsion de cent un Maliens de 
Rosny-sous-Bois, les tracasseries de la police dans 

les foyers de travailleurs africains de 
Seine-Saint-Denis. Nous avons demandé à 

Jean-Alain, membre de SOS-Racisme à Montreuil, 
de nous en oarler. 

L
'expulsion massive de 
cent un Maliens, or
ganisée par le gou

vernement, a été un 
« choc », révélateur de la 
politique de la droite, et de 
sa mise en application. La 
loi « Pasqua » du � septem
bre a frappé : expulsions 
administratives sans appel, 
y compris sur le plan juridi
que. Le ministre de l'Intè-

rieur chiraquien a ainsi af
firmé sa volonté d'aller tou
jours plus loin dans l'arbi
traire, la répression, et la 
remise en cause des droits 
des immigrés. 

Le surlendemain de ce 
« charter Paris-Bamako», 
étant militants de SOS-Ra
cisme à Montreuil dans la 
Seine-Saint-Denis, nous 
nous sommes rendus dans 
neufs foyers de cette ville. 
Le mardi précèdent, les 
CRS étaient descendus au 
foyer Sounbiata de Rosny, 
commune voisine. Sur 

Après l'expulsion de JO/ 
Maliens, devant les mena
ces pesant sur treize oppo
sants algériens, plusieurs 
dizaines d'organisations 
ont décidé de man(fester 
ensemble. à Paris. Nous 
reproduisons ici leur texte. 

ILS EXPULSENT 
ET ILS MENTENT 

101 ressortissants ma
liens ont été expulsés vers 
Bamako. 13 opposants 
algériens ont été arrêtés 
puis assignés à résidence 
et sont toujours sous le 
coup d'un arrêté d'expul
sion. 

Pour légitimer ces ex
pulsions, on n'a pas hésité 
- ce qu'aucun élément ne
justifie - à présenter les
uns comme trafiquants de

place, l'ébullition règne. 
Autour d'un des leurs. les 
résidents sont rassemblés 
avec leurs délégués. Un 
journaliste de Libération et 
un membre du bureau na
tional de SOS-Racisme sont 
aussi présents. 

Un des résidents ra
conte : « //.\' sont arrivés 1·ers 
six heures du matin. Ils 0111 

encerclé le foyer. M. C a/esri 

qui s'occupe des immigrés à 
la préfecture de Bobigny m'a 
dit : "Tu vois, aujourd'hui je 
t'amène un bon casse
croûte. " En effet, accompa
gnés du commissaire, Bous
quet, de Rosny, du gérant du 
foyer, M. Grue, du maire 
RPR, M. Pernes, deux cents 
CRS sont entrés dans les 
couloirs et les chambres. Ils 
donnaient des coups de pied 
et criaient "contrôle d'iden
tité". Ils ont cassé deux por
tes. Puis, ils ont embarqué 
tout le monde dans les 
vingt-quatre fourgons et cars 
stationnés dehors. Après, nos 

drogue et les autres 
comme terroristes. 

Ces expulsions et la fa
çon dont elles se sont 
effectuées constituent une 
atteinte aux libertés. 

Ces mesures sont les 
conséquences directes de 
la loi du 9 septembre 1986 
qui confie à la seule police 
le soin de l'appréciation et 
de l'exécution des procé
dures d'expulsion et de 
reconduite à la frontière. 

Tous les étrangers rési
dant en France sont éga
lement menacés. 

De l'aveu même du 
ministère de l'Intérieur, 
cette loi s'applique chaque 
semaine contre des cen
taines de travailleurs im
migrés. Elle permet l'arbi
traire le plus total renforcé 
par la procédure dite 
« d'urgence absolue ». 

camarades ont été renvOFés 
dans notre pays. 

(( Pasqua et Pandraud 0111 

menti! Il y a 1111 an, nous 
avons eu connaissance que 
deux trafiquants de drogue 
habitaient c/1e:: nous. Avec 
les résidents du foyer, 011 les 
a fait sortir. Il faut savoir 
aussi que des résidents ex
pulsés éraient totalement en 
règle et qu <JII 11 'est pas des 
délinquanrs ! » 
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L'insecurité créée par la loi Pasqua des immigrés est 
réelle. 

Le lendemain soir, dans 
le foyer Barra, dans le 
Bas-Montreuil, les délégués 
des foyers ont tenu une 
assemblée. Plus de trois 
cents résidents sont pré
sents. Nous y avons fait le 
point de la situation et des 
propositions. Les délégués 
ont été mandatés pour met
tre sur pied une coordina
tion et préparer les actions. 

La pression est très 
forte : la gendarmerie est 
passée dans tous les foyers 

1, J _) Il ./ 1 

' 

Cette politique est dan
gereuse pour l'ensemble 
de la société française 
dont certains droits dé
mocratiques sont remis en 
cause. 

Défendons les libertés 
de tous. Non aux amal
games. Non aux expul
sions arbitraires. Non à 
la loi Pasqua-Pandraud. 

CAIF, AADH, ADEREC, 
Association Hors la Zone, 
AMF, ASAF. ATAF, ATF, 
ATMF. ATT, ATTADHA
MOUN, Bulletin des réfugiés 
iraniens. Cercle de rénexion 
angolaise, CCPF. CEDEP. 
Comité de coordination Ta
moul France. CTA. EMAF. 
Eveil de conscience (Zaïre). 
FAEEF. FETAF. FETRANI. 
France-plus. Génération 
2001, KOMKAR. OCMF. 
UTAF. UTEG. UTIT, Ac
ceuil et promotion. Associa
tion démocratique des Fran-

demander les plans et pren
dre des photos. comme elle 
l'avait fait avant la rafle de 
Rosny. 

Il faut donc être capable 
de riposter très rapidement. 
Il a ètè établi une liste de 
numéros de tèlèphone en 
cas d'urgence : personnels, 
d'associations, de l'AFP. de 
journalistes. etc. La coordi
nation s'est élargie à l'en
semble du département. Le 

principe d'un appel public 
est retenu, ainsi que la par
ticipation aux initiatives pa
risiennes et nationales. 

Face au défi que lance 
Pasqua, il est nécessaire de 
s'organiser partout, sur le 
plan local et national. Il est 
urgent de mettre en place, 
ou de renforcer quand ils 
existent les coordinations et 
les réseaux d'informations 
et de vigilance, d'informer 
la population, de faire 
prendre position aux syndi
cats, au PS et au PCF, aux 

çais à l'étranger, Amitié 
Franco-Chilienne, Artisans 
du Monde, CEDETIM, 
CIEMI. CIMADE. CLAP, 
CNAL. Collectif feministe 
contre le racisme. Comité 
latino-américain, CRID. 
FASTI, GISTI. Groupe d'ac
cueil de solidarité d'Antony, 
GSI. Inter-services migrants, 
Justice à Paris, LDH, Médi
cus Mundi, MFPF. Mission 
de France, MRAP, Pastorale 
des migrants. Peuples solidai
res, RICR, Santé et commu
nication, SFM, SITI. 
SOS-Racisme. Terre des 
hommes France, UGTSF. 
UAARE, CFDT. Confedéra
tion syndicale du cadre de vie 
de Paris, Confédération syn
dicale des familles. FEN, 
SAF, SNES-FEN. SNI
PEGC. Syndicat des correc
teurs CGT d'Ile-de-France. 
Syndicat de la magistrature. 
UNEF-ID. PS. FA. FGA, 
JCR. JOC. JOCF. LCR. 
LOR. PAC. PCLS. PSU. 
UTCL. 

élus et aux personnalités. Je 
pensè aussi qu'il faut ren
forcer SOS-Racisme. 

Il faut vraiment l'unité la 
plus large des associations 
immigrées et antiracistes, de 
tout le mouvement ouvrier 
contre les expulsions. la 
politique et les lois antidé
mocratiques de Pasqua
Pandraud et de leur gouver
nement. 

J. A. Mazas 



SECURfTE SOCIALE 

LE PLAN SCELERAT 

Les syndicats, si ils ont 
réagi dans leur presse 
respective, n'ont pas 
proposé grand-chose 

comme réponse. 

Avec les mesures projetées par le gouvernement 
contre la Sécurité sociale se profile une remise en 
cause globale des acquis. Les laissera-t-on passer 

dans l'indifférence ? 

U
n déficit de vingt 
milliards, c'est ce 
que prévoit la 

commission des comptes de 
la Sécu pour 1986. Même si 
cela devait s'avérer vrai 
(cette comm1ss1on s'est 
trompée régulièrement dans 
ses prévisions), cela repré
senterait une semaine et 
demie de dépenses. Ce qui 
est infime (3 %). Mais en 
1984, il y a eu 16,65 mil
liards d'excédent et 13,38 
milliards en 1983. Ce qui 
fait un excédent total de 30 
milliards au cours des deux 
dernières années. En francs 
constants, les dépenses ont 
diminué, aussi bien pour la 
maladie que pour les acci
dents du travail et les alloca
tions familiales. Seules, les 
retraites font exception 
(plus 4,8 % en francs 
constants), mais c'est parce 
que l'abaissement de l'âge 
de la retraite de 65 à 60 ans 
n'a été accompagné d'au
cune revalorisation des cotf
sations patronales. 

Dès juillet, le gouverne
ment n'hésitait pas à jouer 
des charges et des surchar
ges. Ainsi, il augmentait de 
0,7 % la cotisation vieillesse 
des seuls salariés. Voilà 
donc plus de 10 milliards 
de francs amputés sur le 
pouvoir d'achat des travail
leurs. Dans le même temps, 
9,5 milliards leur seront 
retirés par le prélèvement 
« exceptionnel » de 0,4 % 

Le 100 %
mis à mal 

Mais ces « économies » 
ne suffisent pas au gouver
nement qui prépare un nou
veau plan visant à compri
mer encore les dépenses 

maladies. Aujourd'hui, les 
cotisations maladies d'un 
salarié en activité avoisinent 
les 20 % (12,6 % de part 
dite patronale, 5,5 % de part 
salariale, plus les cotisations 
supplémentaires de pré
voyance). C'est le moment 
que choisit le gouvernement 
pour donner le coup d'en
voi de son plan dont l'es
sentiel est constitué par la 
réduction des rembourse
ments à 100 %. 
0 La suppression totale 
(de 40 à 0 %) ou partielle 
(de 70 à Q %) du rembour
sement de deux mille médi
caments dit « de confort », y 
compris dans certains cas, 
ceux utilisés par des mala
des remboursés à 100 %. 
0 L'augmentation du for
fait hospitalier de 23 à 31 
francs (soit 30 % d'augmen
tation !). Les études gou
vernementales parlent de le 
monter à 7 5 francs dans les 
prochaines années et de le 

ROUEN 

relever ultérieurement pour 
les séjours de longue durée 
(plus de dix-huit mois ou de 
deux ans). Afin de (( dissua
der les hospitalisations abu
sives >>, dixit Séguin. 

S'attaquer aux 
maladies graves 

0 La suppression du 
100 % pour les actes an
nexes des opérations. 
Exemple : l'acte chirurgical 
lui-même sera remboursé à 
100 % mais ce ne sera pas le 
cas des examens préliminai
res, ni de l'anesthésie. 
0 Et surtout, la suppres
sion de la « vingt-sixième 
maladie », c'est-à-dire les 
maladies longues et coûteu-
ses, qui permettaient d'ob
tenir Je remboursement to
tal des dépenses restant à la 
charge de l'assuré. En 
1985, 163 000 personnes 
avaient obtenu Je bénéfice 
de cette mesure, dont 20 % 

Le troisième âge payera plus grâce au plan Séguin. 

ont plus de soixante-dix ans 
et un tiers plus de soixante 
ans. 

La philosophie de ces 
mesures a changé. Il ne 
s'agit plus seulement de 
s'attaquer au petit risque 
mais aux malades grave
ment atteints. La consé
quence inévitable de l'ac
croissement du forfait hos
pitalier est èn effet de dimi
nuer la durée du séjour en 
hôpital, même si la maladie 
n'est pas terminée. 
Deuxième avantage pour le 
gouvernement : accumuler 
un excédent potentiel pour 
permettre la libération du 
prix des médicaments, 

grande exigence réaffirmée 
à plusieurs reprises depuis 
le 16 mars par les trusts · 
pharmaceutiques. 

Les dizaines de milliards 
de francs de coûts supplé
mentaires ne pourront pas 
être assurés par les ressour
ces actuelles des mutuelles. 
Cette offensive contre les 
mutuelles permet d'ouvrir 
un nouveau et vaste marché 
pou·r les ·soèiétès d'assuran
ces qui disposent déjà pour 
le secteur protection sociale 
d'un chiffre d'affaires qui 
avoisine celui des mutuelles 
et qui va connaître ainsi un 
formidable bond en avant. 

Jacques Carvel 

COLERE LYCEENNE 
Trois mille lycéens dans les rues de Rouen. On n'çi pas vu cela depuis 
longtemps, même lors de la révolte des LEP,· en 1983. Nous avons 

demandé à une camarade lycéenne, membre des JCR de nous ' 

D De notre correspondant 

□ Comment est parti le
mouvement?

C'est parti d'un lycée où les 
éléves ont formé un comité 
contre les conditions 
d'étude, les classes surchar
gées, le manque de matériel. 
Ils ont sorti un tract appe
lant à une assemblée géné
rale. Celle-ci a voté la grève 
et les lycéens sont partis 
faire le tour des autres ba
huts en manif. Trois bahuts 
ont ainsi débrayé le jeudi 16 
octobre. Et un tract a été 
distribué, le vendredi matin, 
sur tous les bahuts de l'ag
glomération. appelant à un 
rassemblement. Trois mille 
lycéens ont répondu à l'ap
pel. Dans le tract. se rajou
tait le refus de l'entrée de 
l'armée dans les lycées avec 
le projet de loi Chalandon. 

□ Le projet de loi Cha
landon?

raconter. 
Chalandon veut faire inter
venir des volontaires service 
long dans les bahuts pour 
seconder les professeurs. 
Pour, prétendument, lutter 
contre la drogue, l'alcoo
lisme, les maladies sexuel
lement transmissibles et la 
violence. C'est, en fait, un 
véritable refus de l'armée 
qui prime à travers ce refus 
des volontaires service long. 

□ Comment se sont or
ganisés les lycéens ?

Très vite, dès le vendredi, le 
problème s'est posé de 
coordonner les lycéens de 
tous les bahuts. Des assem
blées générales de grévistes 
ont eu lieu dans chaque ly
cée pour élire des délégués. 
Environ une quinzaine de 
lycées et de LEP ont été 
représentés au plus fort du 
mouvement. La coordina
tion faisait des propositions 
pour continuer la lutte. Elle 

a élu des gens pour rencon
trer les sydicats et leur de
mander leur soutien ou 
pour rencontrer le recteur. 

□ Avez-vous reçu le sou
tien des enseignants et des
parents?

Des intersyndicales de profs 
ont soutenu Je mouvement 
sur deux lycées. En général, 
les profs disaient « c'est 
bien » mais ils ne faisaient 
rien de concret. L'UD CGT 
a fait un tract disant que les 
revendications des lycées 
étaient justifiées. Le 
SGEN-CFDT a prêté son 
local. Des délégués de pa
rents d'élèves ont èté 
contactés, sans plus. Le 
plus important est que nous 
avons manifesté le 21, à 
1 500, derrière le cortége 
syndical. 

□ Comment envisagez
vous la suite du mouve
ment?

Nous avons rencontré un 
gros problème. S'il y avait 
des lycéens en grève, ils 
étaient dans la rue. Dans les 
lycées, il ne se passait rien. 
La majorité des lycéens 
pensait que manifester tous 
les jours c'était bien, mais 
qu'il fallait faire plus de 
choses dans les lycées parce 
que ceux qui ne faisaient pas 
grève étaient d'accord avec 
le mouvement. La coordi
nation lycéenne a alors pro
posé que les lycéens for
ment des comités sur cha
que lycée, que les revendica
tions soient établies lycée 
par lycée et que de nouvel
les formes d'action soient 
trouvées. Actuellement, la 
coordination reste mainte
nue à la rentrée pour faire le 
lien et pour pouvoir réagir 
rapidement en cas de sanc
tion ou de reprise du mou
vement. 

Propos recueillis 
par Etienne Lesaxe 
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Des hommes au service des· 
hommes. Faut-il encore 

que les premiers aient les 
moyens de servir les 

autres. 

LE 21 ET DEMAIN ? 

Le 21 octobre a été un 
succès : des grèves 
massivement suivies, 
des manifestations 
importantes. Mais si 
réussie soit-elle, cette 
journée d'action 
commune à tous les 
syndicats n'a pas 
permis d'arracher la 
victoire, d'obtenir 
satisfaction. 
Les revendications sont 
claires : contre les 

plate-forme 
revendicative représente 
la seule solution offerte 
à tous pour continuer à 
se battre. Cette 
exigence doit vivre 
publiquement, à·. 
l'échelle nationale, 
pour contrer les 

A Bordeaux, dans un centre EDF, une lettre de 
sanctions a mis le feu aux poudres. Une grève 
massive, un comité de grève, des assemblées 

générales suivies, les travailleurs se sont donnés les 
moyens de gagner. 

26 000 suppressions de 
postes, pour le 
rattrapage et la 
progression du pouvoir 
d'achat, contre la 
privatisation et pour 
l'amélioration du 
service public. Sur cette 
plate-forme, d'autres 
actions, allant 
crescendo, doivent être 
organisées. Aux 
syndicats, bien sûr, de 
présenter cette 
plate-forme de lutte à 
tous les salariés. Rien 
ne serait pire qu'une 
démonstration sans 
lendemain. 

grandes manœunes 
syndicales qui vont se 
poursuivre. Déjà, la 
FEN annonce une 
nouvelle journée 
d'action le 23 
novembre. La CGT a 
programmé des actions 
chez les cheminots. 
C'est la course folle, 
l'auto-affirmation de 
chacun, sans aucune 
chance de l'emporter. 
Dans plusieurs villes, 
dans de nombreuses 
entreprises, des 
regroupements locaux 
unitaires ont vu le jour 
pour le 21 octobre. 
Cette démarche 
intersyndicale publique, 
sur la base d'un succès, 
doit traverser 
l'ensemble du monde du 
travail. Ce mouvement 
doit être profond pour 
empêcher toute nouvelle 
division, pour exiger 
des suites, pour gagner. 
Elevons le niveau, le 
succès du 21 octobre 
l'exige. 

L
a direction de la ré· 
gion EDF de Bor
deaux. après un 

semblant de discussion en 
organisme statutaire 
(CMP). décide de mettre 
en place la télégestion du 
fichier clientèle (TOC) et 
ce, avec une formation au 
rabais, sans tenir compte 
des constantes de charge de 
travail et donc d'effectifs. 
Après plusieurs mises en 
garde de l'intersyndicale 
CGT. CFDT et FO. la di
rection répond au refus des 
agents d'utiliser ce nouvel 
outil dans de telles condi
tions par l'envoi d'une lettre 
les menaçant de sanctions'. 

du centre persiste à faire 
trainer les choses, malgré 
une intervention auprès de 
la direction régionale. 

Durant le week-end, la 
direction régionale appelle 
l'intersyndicale pour négo· 
cier. Les propositions faites 
sont soumises à l'assemblée 
générale qui décide à une 
large majorité de reconduire 
la grève en durcissant la 
position, en désignant un 

A ce titre, le 21 
octobre, par sa réussite, 
est une brillante 
démonstration : l'unité 
est le moyen le plus sûr 
de mettre dans l'action 
le plus grand nombre de 
salariés possible. 
L'unité sur la Alain Gwenn 

Les agents concernés 
cessent le travail le 22 octo· 
bre pour rencontrer le chef 
de centre sur ces divers 
problèmes. Devant l'atti
tude négative de celui-ci, 
l'intersyndicale appelle l'en
semble du personnel du 
centre à participer à une 
assemblée générale de soli
darité avec les grévistes qui 
se conclue par l'extension 
de la grève à tous les servi
ces ( qui sont au demeurant 
concernés à plus ou moins 
brève échéance). Après 
deux jours de grève massi
vement suivie - six à sept 
cents personnes en assem-. 
blée générale-. la direction 

comité de grève, en prati· vendications posées tien- Une mobilisation à suivre 
donc dans un centre qui n'a 
pas connu d'épreuve de 
force de cette ampleur de· 
puis plus de dix ans. 

quant des coupures, en in- nent en cinq points : fiabi-
formant les médias et les lité du matériel, formation 
usagers. L'assemblée géné- correcte, effectifs (68 dont 
raie décisoire a lieu chaque 20 pour l'informatique), 
soir sur les modalités d'ac- prime d'adaptation, retrait 
tion' du lendemain: bes re- •· de la lettre de oonct•ons. Correspondant 

1. 1 , 1 ,  

/ 

/ EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE 

A bas l'apartheid ! Dehors Botha! 
Chirac aime les étrangers. Mais attention ! Seule

ment ceux qui peuvent lui donner des leçons en matière 
de racisme. Et Botha, Premier ministre sud-africain, fait 
partie du cercle des intimes de ceux qui nous gouver
nent. Il se prépare d'ailleurs à pénétrer sur le territoire 
national, pour un séjour « privé » du 8 au 1 1 novembre. 
C'est une véritable provocation. 

Chirac au secours de Botha 

Même la pacifique et conservatrice Croix-Rouge 
vient d'expulser les représentants sud-africains de ses 
rangs. Il est vrai que les pays d'Europe occidentale ont 
voté contre ... 

Même le Sénat américain vient de voter des sanc
tions économiques à l'égard du régime de Botha. Acte 
spectaculaire, IBM quitte Pretoria, et avec lui diverses 
banques américaines délaissent le pays du racisme. 

L'Afrique du Sud, c'est essentiellement une minorité 
blanche, détenant le pouvoir militaire et les capitaux, et 
une majorité noire miséreuse et ouvrière, confinée dans 
des ghettos gigantesques. L'apartheid, ce sont des 
millions d'hommes et de femmes forcés de travailler 
dans de!'. conditions d'une rare brutalité par le terrorisme 
d'Etat en vigueur. 

Botha, leur modèle ? 

Face à Botha, le mouvement d'émancipation gagne 
chaque jour en puissance. Et les syndicats ouvriers 
viennent de s'unifier en une puissante centrale, la 
COSATU. Bref, ça se gâte pour les racistes. Alors leur 

représentant vient au pays de Chirac chercher une 
respectabilité perdue. Ce gouvernement composé de 
ministres ultraréactionnaires se montre prêt à l'aider en 
le laissant librement... émigrer en France. 

Botha ne vient pas les mains vides. Il arrive en 
donneur de leçons. Et il trouve dans le gouvernement 
français un élève zélé. Depuis le 16 mars, ce ne sont plus 
que rafles massives, lois ségrégatives, surveillance poli
cière, campagne agressive contre les immigrés. 

En règle ou non, les étrangers sont prèsentès comme 
des délinquants, des vendeurs de drogue, voire des 
terroristes.· Pasqua et Pandraud veulent créer, chez les 
Français, un réflexe faisant de tout immigré un suspect, 
à la disposition automatique d'une police toute-puis
sante. 

Une politique d'apartheid se met en place en France, 
et Botha, en fin connaisseur, ne peut qu'applaudir. Il est 
venu chercher le soutien de Chirac, et ce soutien, il le 
lui rend bien. 

Le raciste dehors ! 

Tous les antiracistes, tous ceux qui n'admettront 
jamais que la ségrégation soit un moyen de gouverner 
doivent se dresser dans l'unité la plus large contre la 
venue de Botha. Qu'il ne mette pas ses sales pieds ici. 
Mais s'il réussit à s'infiltrer, qu'il soit alors reçu comme 
on doit accueillir un dictateur sanglant. A coups de 
manifestations de rue, qui lui fassent entendre la voix de 
ceux qui refusent l'apartheid, en Afrique du Sud comme 
ailleurs. Entre le 6 et le 1 1 novembre, unité et mobili
sation ! 



AIDEZ-NOUS! URGENCE! 
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COURRIER 

Ce journal ne tient 
que grâce à votre sou
tien. 

Si vous appréciez le 
travail de sa rédaction. si 
vous voulez demain 
d'autres numéros spé
ciaux comme celui-ci, si 
vous pensez que Rouge 
est un instrument irrem
plaçable dans notre 
combat quotidien, 

Alors aidez-nous ! 

◊ Lecteur, tu peux
recevoir régulièrement 
Rouge et la revue de la 
LCR, Critique commu
niste. Souscris pour cela 
un abonnement militant. 

Si tu veux nous aider, tu 
peux même prendre un 
abonnement de soutien 
au tarif de 200 francs. 

◊Diffuseur. sou-
viens-toi que nous avons 
besoin de 2 500 abon
nements militants cha
que trimestre pour éviter 
l'endettement. A la fin 
du mois d'octobre, il 
nous manque encore 
-:500 abonnements. 
Beaucoup de villes nous 
promettent des remon
tées. D'autres sont en
core très loin de leur 
objectif. 

· Il n'y a plus un instant
à perdre. Dans les quel-

CONTROVERSES 
ET PRECISIONS 

Un aspect du 21 octobre. 
Notre volonté : rendre 

compte dans des 
conditions difficiles de la 
diversité du mouvement. 

, 

R
endre compte de la 

journée d'action du 
21 octobre n'a pas 

été sans un certain nombre 
de problèmes. Nous avons 
voulu donner le maximum 
d'informations concrètes, 
vivantes à nos lecteurs. 
Nulle part dans la presse, 
ces informations n exis
taient. Cela demandait de 
travailler très vite, vus nos 
délais de bouclage ( mer
credi midi pour la partie 
rédactionnelle) et en liaison 
avec l'ensemble de nos cor
respondants qui avaient, 
eux-mêmes, peu de temps 
pour rassembler leurs in
formations. C'est ce qui 
explique, en partie. les 
quelques erreurs qui se sont 
glissées dans ces trois pages 
de notre dernier numéro. 

Ainsi, le secrétaire-ad
joint du syndicat CGT du 
centre de tri-PTT de Bobi
gny nous a appelé. 11 L'appel 
pour une seule man(festa-

tion >> du centre de tri éma
nait non seulement de tra
vailleurs syndiqués mais 
aussi de travailleurs non
syndiqués ( que nous 
avions ... oubliés). Mille ex
cuses donc auprès des ini
tiateurs de cet appel qui 
était, par ailleurs, ( et pan, 
encore une faute ! ) signé 
par plus de deux cents tra
vailleurs ( et non cent). 
Deux cent dix exactement 
et ce, dans un temps record. 

Par ailleurs, les élus de 
l'Ecole émancipée du Cal-
vados (D. Delaporte, 
M. Canu, A. Canu, .
D. Kleinclauss, P. Buléon.
N. Bénies), en l.ecteurs at
tentifs et exigeants de
Rouge, nous ont fait parve
nir une lettre. Ils contestent
le compte rendu que nous
avons fait de la journée du
21 sur la ville de Caen.
Mais laissons-leur la parole
( ou plutôt l'écrit}:

11 Le compte rendu dans 
Rouge de la man(festation 
du 21 octobre à Caen nous 
a pour le moins étonné. ( ... ). 
Il est pour le moins surpre
na/11 que mème sur le nom
bre des participants aux d(f
férents cortèges, Rouge soit 
en retrait par rapport aux 
chiffres de la presse régio
nale. ( ... ) La CGT est 
rnmme partout a/Ili-unitaire 
certes, mais elfe regroupait 
plus de mille participants. 
Quant au cortège de la FEN, 
qui regroupait lui aussi plus 
de mille participants, 1•01re 
correspondalll aurait dû 
s'apercevoir comme les jour
nalistes régionaux. que /'as-

cjues jours qui viennent. 
il faut que tous. lecteurs. 
diffuseul's, militants de la 
LCR se mobilisent, pour 
nous permettre de fran
chir le cap. 

Ceux et celles qui 
nous écrivent en 
conviennent : avec la 
nouvelle formule, on 
peut convaincre ses col
lègues de travail. ses 
contacts de lire Rouge et 
de s'abonner. Il suffit 
souvent d'y consacrer le 
temps nécessaire pour 
emporter la conviction. 
Mais le jeu n'en vaut-il 
pas la chandelle ? 

piration unitaire y était tel
lement importante que les 
dirigeants locaux de la FEN 
ont été débordés dans leurs 
manœuvres de division. 

11 Le débat sur /'unité tra
versant /'ensemble du mou
vement ouvrier est trop sé
rieux pour qu'un journal 
comme Rougê ne se fasse 
pas l'écho du rôle des '.'uni
taires" dans /'ensemble des 
syndicats et se contente 
d'une vision unilatérale et 
partisane de la bataille sur 
/'unité dans notre ville. A ce 
titre, assimiler en une phrase 
le cortège FEN à celui de la 
CGT pour démontrer que les 
unitaires étaient ailleurs .fait 
plus partie d'une vision ma
nichéenne de la lutte syndi
cale entre les "bons" et les 
"méchants" plutôt que de 
/'orientation consciente de 
militants œuvrant à l'unité et 
à la lutte contre les direc
tions bureaucrates. ( ... ) » 

Partout. dans toutes les 
villes. nous avons donné 
comme chiffre le chiffre réel 
des manifestations. au nom 
justement de la vérité des 
faits. Ainsi. à Paris. nos 
compteurs ont trouvé vingt 
mille personnes à la mani
festation CGT et non cin
quante mille comme l'a 
écrit la presse nationale. 
L'habitude. trop souvent 
pour les journalistes, est de 
faire une moyenne « pifo
métrique » entre les chiffres 
des états-majors syndicaux 
et ceux de la préfecture. 
pondérée par la conviction 
politique des journalistes. 
Par ailleurs. dans chaque 
ville nous avons mis en lu
mière un fait. en relativi
sant. malheureusement par 
manque de place. les autres. 
L'ensemble des trois pages 
ne pouvait pourtant guère 
laisser planer un doute sur 
notre volonté de retracer la 
bataille de tous les unitaires 
de France. 

Alain Gwenn 

* Dimanche 20 h 30 (TF 1 ), Jeune et innocent,
d'A. Hitchcock. Tourné en 1937, ce film contient le
plus fabuleux travelling avant l'histoire du cinéma ! Le
seul indice que l'on connait de l'assassin est un cillement
nerveux de l'œil droit: la caméra entre donc au
Grand-Hôtel...

22 h 30 (FR3), la Dame de Malacca, de Marc 
Allégret avec E. Feuillère et PR. Wilm. D'après un 
invraisemblable roman à l'eau de rose de Francis de 
Croisset, un drame romanesque exotique avec ténébreux 
prince malais et étouffante mousson ... 
* Lundi 22 h 20 (A2), les Sorciers de la vie, série de
quatre émissions consacrées aux « enfants de l'éprou
vette» et réalisées par M.-A. d'Adler et M. Teulade.
Naitre autrement à l'heure de la révolution procréatique,
une série passionnante qui tente de faire le point sur les
bébés-éprouvette. la congélation des embryons, les dons
de sperme, d'ovule et d'embryon, la location d'utérus,
la fécondation post-mortem, etc.
* Mardi 20 h 35 (A2), les « Dossiers de l'écran » se
penchent ce soir sur l'euthanasie et l'acharnement thé
rapeutique. Disposer de sa vie ? ( et donc de sa mort ... ) 
sera le thème du débat qui sera illustré par un bon film 
de J. Badham, interprété par R. Dreyfus et J. Cassavetes, 
qui pose avec tact et précision toutes les questions. 

20 h 35 (FR3), « Dernière Séance», Robert Ryan 
avec un western de 8. Boetticher et un film « d'aprés
guerre », Berlin-Express, réalisé par J. Tourneur en 
1948. 
* Jeùdi 22 h 30 (FR3), « Nous l'avons tant aimée la
Révolution », premier volet de l'émission de Cohn
Bendit et S. de Winter; ce soir: « La révolte» (voir
ci-êlessous).
* Vendredi 23 h (A2). Pour le dixième anniversaire de
sa mort, le « Ciné-club » rend hommage à Jean Gabin
avec l'un des plus beaux films du Front populaire, la
Belle Equipe, tourné en 1936 par Julien Duvivier. Les
idéaux communautaires, les passions amoureuses et les
rivalités « d'hommes » ... irriguent ce film, dont le public
exigea que Duvivier remplace la fin tragique initiale par
une fin plus optimiste ...

Michel Laszlo 

TU L'AIMES 

OU TU L'AIMES PLUS? 
Nous l'avons tant aimée la Révolution. Veut-il dire 

,que nous ne l'aimons plus ? ... Question essentielle 
,qui se ballade en filigrane de toute la série. 

L'autre question tient au caractère férocement 
occidental de cette enquête. Pas un seul interviewé 
qui vfenne du tiers monde et si l'on parle du Vietnam, 
c'est uniquement en référence aux luttes (occidenta
les) de soutien à la lutte du peuple vietnamien. Grave 
lacune. Un sandiniste, un miriste. ou autre camarade 
latino en lutte dans sa portion de continent ne 
manquerait pas de sourire de ce curieux oubli ... 

Reste la conclusion implicite : la démocratie. 
Parangon de toutes les vertus pour les nouveaux 
philosophes, capables de s'acoquiner avec les plus 
sombres Thiers ou Gallifet pour en défendre les 
principes (propriété. entreprise, travail) et dont on. 
sent quelque réticence de Cohn-Bendit à en accepter 
la logique. Il ne claironne pas comme Glucksmann 
ou Montand que la révolution est un fossoyeur de 
démocratie ... Mais le propos clapote démagogique
ment sur des rivages de connaissance ... 

M.L.
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EL SALVADOR 

AIDE HUMANITAIRE 
ET TERREUR 

pour objectif de gagner la 
population par des pro
grammes « civils », tout en 
la contrôlant après avoir 
chassé la guérilla. Le spec
tre des « villages modèles » 
ou de « hameaux stratégi
ques » du Guatemala ou du 
Vietnam n'est pas loin ... 

La nouveauté, c'est que 
ce plan doit impliquer non 
seulement les forces armées 
mais également l'entreprise 
privée, huit ministères, et 
l'Eglise qui se voit chargée 
de I' (( orientation spirituelle 
des habitants des zones de 
consolidation et des camps 
de déplacés » ... Ce qui mon
tre bien, s'il en était besoin, 
que c'est l'armée qui décide 
de tout au Salvador. 

Le séisme qui vient de ravager la capitale du Salvador met en évidence 
les sordides pratiques de la dictature et des forces armées. L e récent séisme qui a

ravagé San Salvador 
révéle une réalité 

que le gouvernement Duarte 
voudrait bien passer sous 
silence : celle des réfugiés 
de l'intérieur. 

Plus d'un demi-million 
de personnes ont en effet 
été déplacées à l'extérieur et 
à l'intérieur du pays. Plu
sieurs milliers d'entre elles 
sont concentrées à la péri
phérie de la capitale. Cer-

Après le séisme du 10 octobre, une famille de San 
Salvador devant ce qu'elle a pu sauver des ruines. 

PHILIPPINES 

tains Salvadoriens ont fui 
les bombardements aériens, 
massifs et indiscriminés de 
l'armée. D'autres, vivant 
dans des zones sous 
contrôle du FMLN, ou 
soupçonnés de sympathie 
pour les combattants révo
lutionnaires, ont été tout 
simplement capturés par les 
militaires. Ceux-ci encer
clent les villages, capturent 
tout le monde, brûlent les 
champs et les récoltes et 
ravagent les habitations. 

Le plus souvent, la popu
lation concernée est confiée 
à la Croix-Rouge, puis à 
l'Eglise catholique, et se 
voit entassée dans des 
camps surpeuplés prés de 
San Salvador. Au mois de 
juillet, cent trente-deux fa
milles paysannes dépl&cées 
ont tenté de réintégrer �P\.!f ,coopérative d'Aguacayo, 
près de la zone du volcan 
Guazapa, dont l'armée 
cherche en vain à déloger le 
FMLN. Vingt-trois reli-

gieux étrangers les accom
pagnaient pour les protéger 
de l'armée. Arrêtés, ils ont 
été déportés au Guatemala. 

La tactique de l'armée 
s'inspire en effet d'une 
vieille recette : « enlever 
l'eau du poisson ». Cela 
consiste à enlever aux com
battants du FMLN ce qui 
constitue, même potentiel
lement, leur milieu de vie et 
leur- plus solide soutien : la 
population civile dans les 
campagnes. Les départe
ments contrôlés par le 
FMLN, dans l'est du pays, 
font l'objet d'une véritable 
politique de terre brûlée. 

Au mois d'août dernier, 
le chef de l'état-major 
conjoint de l'armée, le gé
néral Adolfo Blandon, a 
présenté son nouveau plan 
de contre-insurrection, inti
tÙ(é (( 'lfnis pôur ' reçons
truire ,1. Il comprend' trois 
phases : « nettoyage», 
« consolidation » et (( re
construction ». Il se donne 

A la suite du dernier 
tremblement de terre, les 
sinistrés des bidonvilles ou 
des camps de relogement 
des réfugiés autour de San 
Salvador se retrouvent sans 
abri. Ils sont contraints de 
se débrouiller avec les 
moyens du bord. L'aide in
ternationale ne leur parvient 
pratiquement pas. C'est un 
comité dirigé par l'entre
prise privé que Duarte avait 
désigné pour sa répartition. 
Or, tous les moyens sont 
réservés aux hôpitaux mili
taires, alors que les hôpi
taux publics manquent de 
tout. Plus que jamais, il est 
visible que, l'argent va 
d'abord à la guerre. Ce qui 
n'em'pêche pas le chef de 
l'Etat de continuer à faire 
passer son gouvernement 
pour « démocratique ». 

Sophie Joanny 

UN MINISTRE A L'OFFENSIVE 
Pour bloquer les négociations avec la guérilla communiste et alors que le mécontentement 

grandit dans le pays, les partisans de l'ancien dictateur passent à l'offensive. Avec à leur 
tête le ministre de la Défense. 

A bas Cory ! » C'est ce 
que scandaient des 
milliers de manifes

tants, anciens partisans de 
Marcos, dimanche 26 octo
bre dans les rues de Ma
nille. A leur tête, le ministre 
de la Défense de l'actuel 
gouvernement philippin, 
Juan Ponce Enrile. 

Deuxième changement 
de casquette donc pour ce
lui qui fut d'abord le minis
tre de la Défense de la dicta
ture. Sentant le vent tour
ner, il avait in extremis pris 
la tête de la rébellion des 
officiers contre Marcos, en 
février dernier, juste avant 
l'arrivée au pouvoir de Co
razon Aquino. Il renoue 
aujourd'hui avec son passé. 

Cela fait en effet plu
sieurs semaines qu'Enrile 
fait monter la tension, par
courant le pays en tous sens 
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pour y mener une véritable 
croisade anticommuniste. 
De meeting en meeting, il 
prend le gouvernement 
dont il fait partie pour cible 
principale. Il s'attaque à la 
politique de négociations 
avec la guérilla de la Nou
velle Armée du peuple 
(NAP) et le Parti commu
niste philippin que tente de 
mener Corazon Aquino. II 
affirme qu'elle permet à la 
guérilla de se renforcer, et 
(( sape la confiance des in
vestisseurs étrangers ». Sa 
solution n'est pas sans ren
contrer des oreilles favora
bles dans l'armée, puisqu'il 
prône une offensive mili
taire généralisée afin d'écra
ser l'opposition armée. 

Un coup d'Etat militaire 
est-il à craindre? La ques
tion se pose à Manille. Mais 
actuellement, Enrile ne se-

rait pas suivi par l'ensemble 
de l'armée. De plus, les 
Etats-Unis soutiennent offi
ciellement Aquino. Il est 
par contre certain qu'il em
ploie efficacement toute son 
énergie à mettre en diffi
culté un gouvernement hé
téroclite, dont la politique 
rencontre déjà de nombreux 
mécontentements. 

Un grand nombre de 
Philippins, s'ils soutiennent 
toujours Corazon Aquino, 
ne cachent en effet pas leur 
déception devant l'absence· 
de réformes économiques et 
sociales. Ainsi, le 21 octo
bre, 20 000 paysans appar
tenant au KMP, un syndicat 
paysan, ont défilé dans les 
rues de Manille en un cor
tège particulièrement re
vendicatif. Une négociation 
réussie avec l'opposition 
armée assurerait peut-être 

un nouveau crédit à la pré
sidente. Mais rien de ce 
genre ne semble s'annoncer 
aujourd'hui. Les accrocha
ges entre l'armée et la NPA 
se poursuivent. Le fait que 
Corazon Aquino ait couvert 
l'arrestation, le 29 septem
bre, de Rodolfo Salas, prin
cipal dirigeant du PCP, par 
les services secrets, a sérieu
sement compromis ces ten
tatives de dialogue. Tout 
projet de cessez-le-feu se 
voit donc renvoyé aux ca
lendes grecques. 

Les négociations ont 
néanmoins repris le 18 oc
tobre. Deux jours plus tard, 
Enrile faisait monter les 
enchères et posait ses 
conditions. Trois de ses re
vendications ont ètè re
poussées par Aquino : 
l'abandon du projet de 
Constitution signé le 15 

octobre et devant être sou
mis au référendum le 23 
janvier, la convocation de 
l'Assemblée nationale qui 
siégeait jusqu'à la chute de 
Marcos, et l'organisation 
d'une élection présidentielle 
dès 1987 (alors que la 
Constitution prévoit que le 
mandat d'Aquino doit se 
terminer en 1992). 

Par contre, Aquino a 
cédé sur deux points impor
tants. Elle a tout d'abord 
accepté de remplacer les 
gouvernements locaux qui 
avaient étè mis en place 
après la chute de Marcos. 
Ce qui permet à Enrile de 
faciliter la contre-insurrec
tion. Et surtout, elle a ac
cepté de fixer d'avance une 
date limite à la durèe des 
négociations. Une manière 
de parier sur leur èchec ... 

S. J. 



La liberté. Voilà un mot que l'on accommode 
aujourd'hui à toutes les sauces. On pourrait s'en 
réjouir si les grands prêtres de ce culte nouveau 
n'oubliaient au passage d'en définir le contenu. 
Mais une seule chose paraît leur importer 
vraiment: démontrer que le fond de l'air n'est 
plus rouge, que Billancourt devient synonyme de 
désespérance et que le pouvoir de la classe 
ouvriére ne peut, au mieux, que déboucher sur le 
goulag. 
On comprend pourquoi le trentième anniversaire 
des révolutions hongroise et polonaise fait l'objet 
d'une célébration si discrète. Car le paradoxe de 
cette seconde moitié de siècle veut que, par une 
sorte de revanche de l'histoire violée, les idées 
forces du socialisme ressurgissent là où le 
catéchisme stalinien et la propagande des maîtres 
du pouvoir se conjuguent pour abuser les masses 
sur elles-mêmes, leur place et leur rôle. 
A Berlin-Est en 1953, à Budapest et Varsovie en 
1956, à Prague en 1968, à Gdansk en 1980, c'est 
une même aspiration qui explose dans 
l'enthousiasme de foules innombrables, celle d'un 
socialisme vraiment démocratique. Partout, les 
travailleurs exigent la fin de la censure, le droit à 
la grève et à un syndicalisme indépendant, la 
reconnaissance du pluripartisme. Mais ils 
renouent simultanément avec la vieille mais 
persistante tradition par laquelle la classe ouvrière 
forme ses propres organismes, comités de grève 
ou conseils, lorsqu'elle se bat pour le pouvoir. 
Ceux qui ont pour l'ordre capitaliste les yeux de 
Chimène, comme ceux qui firent des pays du 
glacis un « bilan globalement positif», peuvent 
légitimement en éprouver du dépit. Nulle part, en 
effet, les peuples en mouvement ne revendiquent 
le rétablissement de la propriété privée ou le 
retour des anciennes classes dirigeantes. Au 
contraire, la volonté de mettre bas les dictatures 
bureaucratiques se confond avec l'espoir d'un 
système resocialisé, reposant sur une démocratie 
directe où les producteurs deviendraient 
effectivement les propriétaires collectifs des 
entreprises et du sol. Tout comme la Révolution 
russe se fit aux cris de (( Tout le pouvoir au 
soviets >>, le soulèvement hongrois eut pour mot 
d'ordre: (( Nous ne rendrons ni la terre, ni les 
usines>>. 

Bien sûr,jusqu'à présent, l'espoir se vit toujours 
noyé dans le sang. Mais à chacune de leurs levées 
en masse, les travailleurs des pays de l'Est 
déstabilisent un peu plus les régimes 
bureaucratiques. Ni le :xx e Congrès du PCUS, ni 
le recours à la terreur et aux occupations 
militaires n'ont permis au Kremlin et à ses alliés 
de reprendre réellement le contrôle de la 
situation. Fallait-il davantage de raisons pour 
consacrer un numéro spécial à ces jours de 19 56 
qui ébranlèrent le monde ? 

Christian Picquet 

DES JOURS DE SANG 
ET D'ESPOIR 
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□ Février 1956, le XX:

Congrés du Parti com
muniste <l'Union soviétique, qui 
r�stera dans l'histoire comme 
celui de la « déstalinisation », 
tente d'apporter une réponse 
aux problémes auxquels la mort 
de Staline confronte la bureau 
cratie du Kremlin. 

Derriére les batailles de som
met pour le pouvoir réel se 
trouve posée la question des 
choix à opérer au niveau inté
rieur èt international. Accumu
lées depuis la guerre et empê
chées de s'exprimer - et donc 
d'être résolues - par la dictature 
de fer de Staline, un ensemble de 
tensions et de contradictions 

• menaçaient désormais d'explo
ser.

Les plus brûlants de ces pro
blémes touchent à la situation
économique du .pays. Au cours
des années précédentes, sous la
pression de la guerre froide dé
clenchée par l'impérialisme en
1948, la priorité est en effet
donnée au budget militaire et à
l'industrie lourde, au détriment
des biens de consommation et
des services dont la carence était
flagrante. En outre, la fermeture

Les règles, 
imposées par des 
PC minoritaires 
grâce à la présence 
de l'armée 
sowétique, disposent 
d'une base très 
étroite. 

des frontiéres aux échanges in
ternationaux prive l'URSS des 
technologies nouvelles produites 
à l'Ouest. 

Au cours des derniéres années 
de la vie de Staline, on assiste 
également à une aggravation de 
la crise endémique de l'agricul
ture soviétique. Le pouvoir tente 
d'y répondre en augmentant le 
volume des livraisons forcées de 
produits agricoles à l'Etat. 

De ces difficultés découle un 
niveau de vie extrêmement bas 
pour les masses. Celui-ci devient 
d'autant plus insupportable que 
la contradiction apparaît fla
grante entre les progrès de la 
production vantés par la propa
gande officielle et les carences, 
dans tous les domaines, vécues 
quotidiennement par les travail
leurs. 

Dès lors, la disparition de 
Staline, symbole du système dic
tatorial, risque de libérer les 
pressions auparavant accumu
lées. Des craintes qui ne sont pas 
sans fondement. Des grèves ont 
éclaté dans les camps du Goulag 
en 1953. La même année, des 
mouvements agitent la classe 
ouvrière en Allemagne de l'Est 
et èn Tchécoslovaquie. De quoi 
avertir les dirigeants du Kremlin 
des dangers qui les guettent s'ils 

xx
e Congrès, explosions hongroise et polonaise, le milieu des 
années cinquante constitue un tournant dans /'histoire des 

dictatures bureaucratiques de l'Est. Ses effets n'ont toujours pas 
fini de se faire sentir. 

L'année 
qui vit trembler 

les bureaucrates 
n'apportent pas rapidement des 
solutions à la crise économique. 

A ces problémes s'ajoute en
fin une pression croissante de 
secteurs bureaucratiques épuisés 
par l'atmosphère de suspicion et 
de crainte permanente de l'arres
tation créée par Staline. Le dic
tateur disparu, la volonté d'un 
retour à un fonctionnement 
fondé sur la légalité s'exprime de 
plus en plus ouvertement. 

Dés 1954-1955, la direction 

collégiale, qui siège désormais à 
Moscou, adopte des mesures qui 
se veulent une première réponse 
à cette double pression. On 
augmente les prix des produits 

· agricoles achetés aux kolkho
ziens ; on développe des lopins
de terres privés : on encourage
l'industrie légère ; on place les
organes de sécurité sous le
contrôle de la direction du
parti ; on révise le Code pénal ;
on procéde à une premiére va-

gue de libération des camps et de 
réhabilitations. 

Afin de s'atteler à la résolu
tion de ces problèmes intérieurs, 
les dirigeants soviétiques ont 
besoin d'un climat de détente 
internationale. Celui-ci doit 
permettre de réorienter des res
sources importantes du budget 
militaire vers la production des 
biens de consommation. On en 
escompte aussi l'ouverture des 
frontières aux technologies occi-
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dentales indispensables pour 
moderniser l'industrie soviéti
que. 

Dès la signature de l'armistice 
de la guerre de Corée, en juillet 
1953, les Soviétiques déclarent 
qu'il n'existe aucun problème 
qui ne puisse être réglé pacifi
quement, même avec les Etats
Unis. Ainsi commence � se 
mettre en place le décor de la 
coexistence pacifique. Une situa
tion qui correspond, à ce mo
ment précis, aux intérêts 
conjoints de l'impérialisme et de 
la bureaucratie soviétique. 

Les USA et l'URSS sont éga
lement préoccupés par la mon
tée de la révolution anticoloniale 
dans les pays dominés (Algérie, 
Afrique ... ). Les premiers car ils 
ne veulent pas voir s'éroder ulté
rieurement la domination impé
rialiste de la planète ; la seconde 
car elle ne voit pas d'un bon œil 
l'émergence de directions révo
lutionnaires formées dans la lutte 
et qui ne lui doivent rien. Si elle 
veut la détente, l'URSS doit 
contribuer à maintenir le statu 
quo international. 

Ces réalignements internatio
naux. vont poser à Moscou d'au
tres problèmes dans son propre 
«camp». Elle ne peut en effet 
envisager d'établir des relations 
de coexistence pacifique avec 
l'Occident et maintenir, avec les 
pays ayant rompu avec le capita
lisme, des rapports d'hostilité 
ouverte - c'est le cas pour la 
Yougoslavie - ou de domina
tion dans les démocraties popu
laires ou en Chine dans une 
moindre mesure. 

La thèse imposée par Staline 
de la (( constmction du socialisme 
dans un seul pays >> a alors pour 
corollaire (( le rôle dirigeant de 

C'est en tentant 
d'apporter une 
première réponse 
aux tensions 
accumulées dans le 
« camp socialiste »

que Khrouchtchev 
ouvre une nouvelle 
faille dans l'édifice 
stalinien. 

/'URSS». Propos élégants pour 
désigner la domination absolue 
du PCUS sur le mouvement 
communiste. Les suites de la 
Seconde Guerre mondiale ont 
ébranlé cette domination, no
tamment à travers les révolutions 
yougoslave et chinoise, dont les 
partis communistes sont passés 
outre les ordres du Kremlin. 

Staline a tout d'abord pensé 
liquider le problème en excom
muniant les dirigeants yougo
slaves. li n'a fait que renforcer 
leur pouvoir. La Chine lui a posé 
un problème d'une autre enver
gure. li lui a fallu s'attacher ce ►



possibilité de « modèles » diffé
rents de celui qu'il incarne. Ce 
qui remet en cause deux des 
éléments essentiels sur lesquels 
se fonde jusqu'alors la mytholo
gie stalinienne. C'est à cette 
dernière que le xx e Congrès du 
PCUS porte un coup fatal. 

rer du mouvement. Khroucht
chev y légitime les « voies natio
nales», affirmant qu'il est possi
ble d'arriver au pouvoir par l'ac
tion parlementaire. Il prône de 
surcroît la coexistence pacifique, 
censée permettre une émulation 
pacifique entre l'URSS et les 
pays capitalistes, dont l'issue, 
selon lui, ne saurait être que la 
démonstration de la supériorité 
du système soviétique. 

Autour de Khrouchtchev, la nouvelle direction soviétique entendit 
légitimer les « voies nationales». 

Quand le premier congrès 
suivant la mort de Staline s'ou
vre à la mi-février 1956, peu de 
délégués et d'observateurs s'at
tendent- aux bouleversements 
qu'il va introduire. On sait au
jourd'hui que ce congrès pos
sède deux facettes. L'une, publi
que, se voit consacrée à la dis
cussion des nouvelles orienta
tions politiques de l'URSS et du 
mouvement communiste. L'au
tre, secrète, est consacrée à la 
dénonciation des crimes de Sta
line et du culte de la personna
lité. 

En attendant, les PC ne doi
vent rien entreprendre pour per
turber cette compétition pacifi
que, risquer de remettre en cause 
le statu quo international. 
Coexistence pacifique et voies 
nationales et parlementaires se 
retrouvent ams1 étroitement 
liées : parler de la possibilité 
d'arriver au socialisme par la 
voie parlementaire, c'est fixer 
l'Etat bourgeois et ses institu
tions comme cadre infranchissa-· 
ble de l'action des communistes. 

► puissant allié tout en empêchant
sa direction d'apparaître comme
une possible alternative dans le
mouvement communiste. Le
traité de 1950, conclu entre la
Chine et l'URSS, a finalement
codifié la subordination de la
première à la seconde. Mais, en
retour, il va nourrir un fort res
sentiment de Mao Zedong à
l'égard du Kremlin.

Dans les pays du « glacis »,
malgré la domination apparem
ment sans conteste de l'URSS
sur les équipes dirigeantes loca
les, les tensions ne manquent pas
non plus. Les régimes imposés
grâce à la présence de l'armée
soviétique par des partis com
munistes minoritaires disposent
d'une base sociale très étroite et
sont considérés comme les ins
truments d'une domination
étrangère. Ce ressentiment na
tional trouve un écho au sein des
états-majors des partis, suscitant
des divisions entre les courants
ayant passé les années de guerre
à Moscou et ceux qui ont dirigé
la résistance anti-allemande dans
leur pays. Ces derniers suivent
avec intérêt l'expérience yougo
slave, y voyant un « modèle »
correspondant mieux à la réalité
de leurs pays que le modèle im
posé par Moscou.

La vague de procès intentes
contre les « titistes » des démo
craties populaires au cours des
années 1949-1950 a certes per
mis de liquider de nombreux
cadres commmunistes qui au
raient pu se dresser face aux
groupes staliniens. Ils n'ont tou
tefois pas permis de liquider les
tensions accumulées. Ce sont
elles qui vont exploser avec tant
de force en· 1956.

Pour achever ce tableau, si
gnalons que les rapports entre le
Kremlin et les partis communis
tes occidwtaux posent égale
ment quelques problèmes. Cer
tains partis, comme le PC ita
lien, qui ont considérablement
renforcé leur influence et leur
enracinement grâce à la politique
« nationale » menée durant et
après la guerre, se montrent de
plus en plus réticents à risquer
de remettre en cause leurs acquis
sur un simple ordre de Moscou.

C'est en tentant d'apporter 
une première réponse aux ten
sions accumulées dans le « camp 
socialiste » que Khrouchtchev 
ouvre la première faille dans 
l'édifice stalinien. Dès 1954, les 
directions des PC ont été aver
ties de la volonté du Kremlin de 
rétablir des relations avec la 
Yougoslavie de Tito. Encore 
engagés dans une virulente dé-

Alors que les 
délégués en sont 
encore à digérer une 
nouvelle approche, 
Khrouchtchev 
annonce une séance 
à huis clos. 

Le rapport secret produit l'ef
fet traumatisant que l'on sait. Il 

nonciation des « titistes », beau
coup de dirigeants restent incré- La coexistence pacifique prônée par Khrouchtchev au xx• Congrès : un

dules. lis reçoivent donc comme avatar du statu quo hérité des accords de Yalta. 

un choc le voyage des chefs du touche militants et diri- La nouveauté réside surtout 
Kremlin à Belgrade en mai et geants communistes à un niveau dans l'énoncé explicite de cette 
juin 1955. Un malaise qu'ag- plus psychologique que politi- politique. En fait, il s'agit encore 
grave le discours dans lequel le que, atteignant de plein fouet les d'un avatar de la théorie du 
secrétaire général du PCUS re- réflexes fidéistes qui se trouvent socialisme dans un seul pays. 
connaît l'entière responsabilité à la base du fonctionnement du L'action des partis communistes 
de l'URSS dans la rupture de mouvement communiste. se voit toujours déterminée par 
1948. Mais le rapport politique de les intérêts de la bureaucratie 

En quelques phrases, Khrouchtchev contribue tout au- soviétique. 
Khrouchtchev reconnaît la failli- tant - bien qu'à un autre ni- Alors que les délégués sont 
bilité de Moscou et admet la veau - à la crise qui va s'empa- encore occupés à digérer cette 
L'un des effets du xx• Congrès : prendre de plein fouet les réflexes nouvelle approche, Khroucht-
fidéistes à la base du fonctionnem 

· chev annonce, à la surprise de
tous, qu'une séance à huis-clos
doit se tenir pour les seuls délé
gués soviétiques. Cette séance,
qui va si profondément boule
verser le mouvement commu
niste, n'est pourtant au départ
qu'une manœuvre de congrès.

Au sommet du parti soviéti
que, la lutte oppose sans relâche
les fidèles de Staline et les ré
formateurs, depuis 1953. Espé
rant marquer un point décisif,
ces derniers ont décidé d'atta
quer ouvertement Staline à la
tribune du congrès. C'est tout à
la fois pour les en empêcher et
limiter les dégâts que Khroucht
chev prépare à la hâte son rap
port et décide de le présenter à
huis-clos. Le document porte
d'ailleurs la marque de la préci-

pitation, voire même de la pani
que. Et il suscite plus de ques
tions qu'il n'apporte de répon
ses. 

La longue énumération des 
méfaits de Staline a évidemment 
de quoi impressionner les délé
gués. Khrouchtchev cite pêle
mêle l'escamotage du testament
de Lénine mettant en garde le 
parti contre le caractère de Sta
line, la folie meurtrière ayant 
présidé aux grandes purges des 
années trente, la liquidation des 
officiers de !'Armée rouge, le 
refus de voir l'imminence· de 
l'attaque hitlérienne en juin 
1941, la conduite de la guerre, le 
culte de la personnalité, etc. 
Pourtant, on n'y décèle rien qui 
n'ait déjà été dénoncé par les 
trotskystes, les exilés ou divers 
historiens occidentaux. Reste 

Le réflexe fidéiste 
brisé, le doute 
destructeur va 
remplacer les 
certitudes 
inébranlables. 

que ce qui était traçlitionnelle
ment présenté comme des << ca

lomnies de la presse bourgeoise)) 
se voit désormais reconnu du 
haut de la tribune d'un congrès 
du PCUS par ses principaux 
dirigeants. C'est sans doute 
parce qu'ils perçoivent l'effet 
potentiellement dévastateur d'un 
tel retournement que beaucoup 
de dirigeants communistes s'ef
forceront longtemps de nier 
l'existence du rapport. Même un 
Palmiro Togliatti, secrétaire d'un 
parti italien dans lequel il prend 
rapidement la tête de la « désta
linisation », exhorte un membre 
de sa délégation à la modération. 
<< En rentrant, parle de tout, sauf 
de Staline. )) 

Khrouchtchev vient en effet, 
sans le vouloir, de mettre _en 
marche une machine infernale. 
En détruisant de façon au_ssi 
radicale l'autorité de son prédé
cesseur, qui personnifiait l'auto
cratisme bureaucratique, il sape 
définitivement les réflexes 
d'obéissance aveugle. Et il jette 
le discrédit sur les sommets de 
tous les PC. En outre, ses expli
cations simplistes ne peuvent 
satisfaire personne ; elles vont 
donc pousser bien des cadres 
communistes, pour comprendre� 
à analyser plus au fond le phé
nomène stalinien. 

Le réflexe fidéiste brisé, le 
doute destructeur remplace les 
certitudes inébranlables. Dés 
lors, nombre de militants - et 
une majorité des intellectuels 
compagnons de route - cessent 
de croire à la sincérité des diri
geants et à la justesse de leurs 
objectifs. 

Les responsables communis
tes se divisent pour leur part face 
au rapport secret. Tous corn- ►
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► prennent les dangers qu'il recèle vernement hongrois en 1953? -
pour leur propre pouvoir. Cer--que le fait qu'il se trouvent por
tains, comme les Français, le tès au pouvoir par un mouve
nient purement et simplement. ment de masse et risquaient de 
D'autres, comme les Italiens, se montrer par trop sensibles à 
décident après une première sa pression. 
phase d'hésitation de prendre la Par une des ironies dont l'his
tête de la« déstalinisation», s'ef- toire est friande, les libèram 
forçant d'apporter leurs propres polonais, précisément en s'op
réponses aux questions soule- posant au Kremlin, en s'ap
vées par le XX• Congrès. lis puyant sur la mobilisation ou
entendent par là éviter que d'au- vrière pour emporter la partie au 
tres le fassent à leur place. Reje- comité central, évitent une re
tant l'explication simpliste du mise en cause du système bu
« culte de lâ personnalité», To- reaucratique en tant que tel, et 
gliatti évoque, dès juin I 956, une réussissent f\nalement à canaliser 
« dégénérescence partielle du sys- le mouvement. 
tème soviétique». li enclenche Les Soviétiques n'ont pas 
une réflexion critique qui va cette chance en Hongrie. Ma-

L'histoire des années 
qui suivront 1956 
marquera 
l'impossible 
rétablissement de 
l'ordre au sein du 
mouvement 
communiste. 

mener son parti très loin. C'est 
à cette date qu'il avance notam
ment son idée du « polycen
trisme » dans le mouvement 
communiste, entrant en écho 
avec les débats ouvriers en 1956 
dans les démocraties popuJaires. 

Dans ces pays, les réactions 
au rapport Khrouchtchev sont 
particulièrement vives. Un fort 
mouvement de protestation, 
animé au départ par les intellec
tuels et bientôt relayé par les 
ouvriers ( en juin à Poznan, en 
octobre à Budapest) se déve
loppe en Pologne et en Hongrie. 
Dénonçant la politique des petits 
Staline locaux, ces processus 
revendiquent un changement de 
ligne et de dirigeants, exigent le 
retrait des troupes soviétiques 
stationnées depuis la guerre. 
Tout cela se conjugue avec la 
lutte acharnée que se livrent, au 
sein des partis au pouvoir, les 
responsables de la politique sta
linienne et celles de leurs victi
mes qui ont survécu et viennent 
d'être réhabilitées. 

thias Rakosi et Ernô Gerô, les 
staliniens locaux, s'opposent 
jusqu'au bout à tout changement. 
lis répondent par la répression à 
l'agitation du Cercle Petôfi et 
des étudiants, refusent de réinté
grer Imre Nagy à la direction du 
parti et au gouvernement. Après 
la liquidation de Rakosi, sur 
ordre des Soviétiques, en juillet 
1956, Gerô maintient la même 
intransigeance jusqu'à ce désor
mais célèbre 23 octobre, où les 
flics de son parti tirent sur les 
ouvriers. Le retard pris va être 
fatal au PC hongrois. Confronté 
à son immobilisme, les travail
leurs prennent l'initiative, for
ment leurs conseils, refusent de 
se contenter d'une réforme de 
façade. C'est une révolution ou
vrière que les troupes soviétiques 
doivent alors écraser. 

décennies de dictature stali
nienne. En Pologne, la victoire 
du courant « libéral » permet une 
canalisation pacifique du mou
vement populaire et une néga
tion progressive de ses aspira
tions. En Hongrie, à l'inverse, il 
faut une armée de plusieurs cen
taines de milliers d'hommes, une 
répression sanglante, l'exécution 
des chefs de la révolte, pour 
rétablir l'ordre bureaucratique. 

Dans ces trois pays, les tra
vailleurs restent totalement ex -
dus du pouvoir, après comme 
avant le .xx• Congrès. Quelle 
meilleure démonstration de l'in
compatibilité entre le règne de la 
bureaucratie et un véritable pou
voir ouvrier ? Les évènements de 
Pologne et de Hongrie montrent 
également une autre limite es
sentielle de la« déstalinisation ». 
Dès juin 1956, en réponse à une 
célèbre interview dans laquelle 
Togliatti prôna le « polycen
trisme », les Soviétiques rappel
lent que « le PCUS considère 
qu'il demeure le parti dirigeant 
parmi toutes les organisations 
communistes du monde. Chaque 
parti communiste est jugé à la 
lumière des relations plus ou 
moins étroites qu'il entretient 
avec le PC soviétique. >>

L'URSS ne peut, en effet, 
admettre que les aspirations à 
l'autonomie qu'elle a elle-même 
stimulées au sein du mouvement 
communiste remettent en cause 
"/'unité du camp socialiste » et 
débouchent sur l'apparition de 

En Pologne comme en Hon
grie, avec W. Gomulka et Imre 
Nagy, se dégagent des cadres 
communistes susceptibles de 
présenter une alternative au sein 
du système. Ils entendent s'ap
puyer sur les dénonciations du 
stalinisme et sur la légitimation 
des « voies nationales » pour 
opérer une réforme de leurs ré
gimes. Ils recherchent, ce fai
sant, une base sociale plus large 
et une autonomie réelle face à

Moscou, sans pour autant remet
tre en question le monopole du 
Parti communiste. Ce que crai
gnent les Soviétiques, ce ne sont 
pas tant leurs idées réformistes 
- n'avaient�ils pas eux-mêmes
imposé Nagy à la tête du gou-

Après Budapest, Prague en est une nouvelle démonstration. Pour les 
Soviétiques, le PCUS demeure« le parti dirigeant parmi toutes les 
organisations communistes du monde ». 

Les événements de Pologne et 
de Hongrie démontrent combien 
la voie est étroite entre la volonté 
de maintenir les privilèges des 
bonzes et la nécessité de faire 
des concessions aux masses. En 
URSS, où l'impulsion avait été 
donnée à la « déstalinisation » 
les dirigeants évitent la crise 
ouverte grâce à l'assise plus so
lide de leur pouvoir et aux effets 
négatifs sur la capacité d'initia
tive des masses de plusieurs 
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pôles alternatifs. Avec l'écrase
ment de la révolution hongroise, 
le conflit sino-soviétique, l'inter
vention en Tchécoslovaquie, les 
polémiques avec les PC « euro
communistes », l'histoire des 
mois et des années suivantes sera 
l'histoire de la lutte contre ces 
dangers. Elle marquera surtout 
l'impossible rétablissement de 
l'ordre au sein du mouvement 
communiste. 

Anna Libera 

REPERES 0 Hongrie 

♦ Pologne

0 URSS

1953 
5 mars 
27-28 juin 

4 juillet 

Juillet 

7 septembre 

1954 
Mars 

Octobre 
Novembre 

Décembre 

1955 
21-24 janvier 

25 janvier 
27 janvier 
18 avril 

Novembre 
Décembre 

1956 
14-25 février

12 mars 

Avril 

5 juin 

28-29 juin 
18 juillet

Octobre 

Novembre 

1958 

Mort de Staline. 
0 Le comité central du Parti des travailleurs 

décide une nouvelle politique dite du • tour
nant•. 

0 Imre Nagy est nommé chef du gouvernement 
et annonce le « nouveau cours •-

0 Libération d'une partie des prisonniers politi
ques. 

0 Nikita Khrouchtchev est élu premier secré
taire du Parti communiste d'Union -soviéti
que. 

0 Condamnation à de lourdes peines de prison 
des chefs de la sécurité. 

O Libération de Kadar. 
◊ Rakosi revient d'URSS et prend la tête de 

l'offensive contre I. Nagy el le cours nouveau. 
♦ Divergences au sein du bureau politique sur 

l'ampleur à donner à la libéralisation. 
O Epuration de la presse. 
♦ Gomulka est libéré de prison. 

♦ m• plénum du POUP : la politique de démo-
cratisation est approuvée. 

◊ Tournant politique en faveur de Rakosi. 
♦ Début de l'épuration des forces de sécurité. 
O I. Nagy est exclu du politburo et du CC. 

Relevé de son poste de président du conseil. 
il est remplacé par Andras Hegedus. 

◊ I. Nagy est exclu du parti. 
◊ Effervescence d'opposition dans les milieux 

intellectuels hongrois et création du cercle 
Petôfi. 

0 XX" Congrès du PCUS. 23 fevrier, discours 
secret de Khrouchtchev et « révélations • sur 
Je rôle de Staline. 

♦ Bierut, secrétaire du parti, meurt à Moscou. 
Edward Ochab lui succède à la tête du parti. 

♦ Ochab annonce la « réhabilitation partielle • 
de Gomulka. 

♦ Publication du rapport secret de Khroucht-
chev. 

♦ Grève, manifestation, puis émeute à Poznan. 
◊ Démission de Rakosi. Remplacé par Gerô. 
♦ Vil' plénum du parti. Gomulka est réintégré. 
0 Les étudiants de l'université technique déci-

dent une manifestation de solidarité avec la 
Pologne pour le 22. 
23: Manifestation de 100 000 personnes à 
Budapest. Allocution de Gero contre les étu
diants. Combats de rue. Destruction de la 
statue de Staline. 
24 : Nomination de Nagy à la tête du gouver
nement. Promulgation de la loi martiale et 
appel aux troupes soviétiques. 
25 : Kadar remplace Gero. Kadar et Nagy 
demandent aux insurgés de déposer les armes. 
27 : Formation d'un gouvernement « d'unité 
nationale » présidé par Nagy et fonnation des 
conseils ouvriers. 

♦ Mouvement de troupes en Pologne. Rumeurs 
sur un putsch destiné à arrêter Gomulka. 
19 : Ouverture du Vil' plénum et réintégration 
de Gomulka au CC. Arrivée inopinée d'une 
délégation soviétique conduite par Khroucht
chev. 
21 : Gomulka entre au politburo. 
22 : Intense agitation dans tout le pays. 
24: Premier discours public de Gomulka 
devant 350 000 Varsoviens. 
27 : Demande de prise de position contre 
l'invasion soviétique en Hongrie. 

◊ 3 : 1. Nagy fonne un gouvernement de coali
tion. 
4 : Déclenchement de l'attaque contre Buda
pest. Reprise des combats dans tout le pays. 
1. Nagy et ses amis se réfugient à l'ambassade 
de Yougoslavie. 
5 : Poursuite des combats el grève générale. 
14 : Fin des combats et reprise du travail. 
Fin nov. : Le Conseil ouvrier central est 
dissous par Kadar. 1. Nagy quitte l'ambassade 
de Yougoslavie. est arrêté et déporté en
Roumanie. 

♦ Mise en place par Gomulka d'une série de 
réformes politiques et économiques. 

◊ Un communiqué annonce l'exécution de Nagy 
et de ses collaborateurs. 



QUAND LES CONSEILS 
FLEURIRENT A BUDAPEST 

L'enthousiasme du 
premier jour de 

l'insurrection de 
Budapest, le 23 octobre. 

L'insurrection de 1956 restera le symbole de l'espoir d'un socialisme démocratique 
écrasé par les chars. Mais elle représente aussi une formidable poussée des travailleurs 

hongrois, pour généraliser leur propre organisation, les conseils ouvriers. 

LE 23 OCTOBRE 

C
ollectivisation forcée laissant les campagnes 

hongroises exsangues, priorité à l'industrie 
lourde sur le modèle soviétique, liquidation 

des opposants en 1948 puis des militants communis
tes comme Laszlo Rajk après des procès fabriqués, 
internement de milliers d'ouvriers et de paysans: tout 
en ce milieu des années cinquante avait contribué à 
faire du régime stalinien de Mathias Rakosi et Emô 
Gerô l'un des plus haïs de toutes les démocraties 
populaires. A tel point que, dès le lendemain de la 
mort de Staline, les dirigeants soviétiques lui recom
mandèrent de desserrer quelque peu l'étau. Ce qui se 
traduisit par la nomination du réformiste Imre Nagy 
à la tête du gouvernement. 

L'arrivée de ce dernier encourage donc fortement 
le courant communiste réformiste, très influent parmi 
les intellectuels. Sa mise à l'écart par Rakosi en mars 
1985 ne les désarçonne pas. A la fin de l'année 1955, 

plusieurs écrivains communistes créent Je Cercle 
Petôfi I qui s'affirme très vite comme un centre actif de 
contestation. Des milliers de personnes participent à 
ses débats au printemps 1956. Le xxe Congrès du PC 
soviétique et les émeutes de Poznao (voir page 16) 
radicalisent encore l'opposition intellectuelle face à 
laquelJe Rakosi ne peut opposer que la répression. 

23 OCTOBRE, 
UN TOURNANT 

Plus lucides, les Soviétiques comprennent que la 
répression ne saurait calmer un mécontentement 
accumulé sur des années. Envoyés à Budapest, les 
représentants du politburo, Mikoyan et Souslov, choi-

Suite page 14 

PETOFI-OU L'INCROYABLE 
BOUILLONNEMENT 

Au moment du soulèvement auquel il participe activement, Miklos R. est étudiant à 
Budapest. Il décrit pour « Rouge » les événements vus de l'université. 

□ Que faisiez-vous en
/956 ? Quelle était la si
tuation à /'université ?

Miklos R. - Après Je XX• 
Congrès, au printemps 
1956, l'ambiance était très 
tendue. Mais à l'époque, les 
étudiants ne s'étaient pas 
encore organisés. Ils sui
vaient avec une grande at
tention les activités du Cer
cle Petôfi. Chacun y allait 
pour écouter, suivre les dé
bats et même gueuler, inter
peller les animateurs. 

□ Parlez-nous justement
de ce Cercle Petôfl.

M. R. - C'était le cercle de
débat politique des jeunes
intellectuels et des étu
diants. Au début, il dépen
dait du secrétariat à 
l'agit-prop des Jeunesses 
communistes. Virtuelle
ment, le Cercle Petôfi de
vint très actif après le 
xx:• Congrès. Il s'agissait 
vraiment d'un club de ré
flexion et de discussion. 
Ceux qui l'avaient créé pen
saient ainsi pouvoir atténuer 
les oppositions. Mais c'est 
le contraire gui advint. Tous 

les sujets traités débou
chaient sur les questions 
d'actualité. 

A l'origine, une salle 
moyenne était prévue pour 
les réunions, mais il fallut 
très rapidement en changer 
à cause de l'affluence. La 
plus grande réunion se tint 
sur la question de la presse 

au début de l'été. C'était la 
cinquième fois qu'on chan
geait de salle. Mais, là en
core, ce fut insuffisant et 
l'on dut installer des 
hauts-parleurs dans la rue. 
( ... ) 

□ Après un été relative
ment calme, qu'est-ce qui

conduisit à la manifesta
tion-insurrection du 23 
octobre? 

M. R. - Le remplacement
de Rakosi par Gero en juin
n'avait rien changé, bien
que des gens comme Kadar
aient pris plus d'impor
tance. Pour le peuple. il

Symbole de la révolution : la rue mobilisée autour de la statue abattue de Staline. 

n'apparaissait qu'une solu
tion pour débloquer la situa
tion : remettre Imre Nagy 
au pouvoir. La pression 
populaire s'accentuait. Elle 
se traduisait tout d'abord 
dans les milieux littéraires 
et dans la presse où s'ex
primait l'intelligentsia. 

A l'université aussi, l'at
mosphère devenait de plus 
en plus tendue. A la mi

septembre se produisit un 
tournant décisi( Les étu
diants de Szeged ( une ville 
du sud du pays) quittèrent 
les Jeunesses communistes 
et reconstruisirent des or
ganisations indépendantes 
ayant existé jusqu'en 1948. 
L'exemple fut immédiate
ment suivi par les autres 
universités. 

Au cours de réunions très 
orageuses. les étudiants 
avancèrent leurs revendica
tions. Ils réclamaient sur
tout le retour de Nagy. A 
l'université technique, les 
étudiants décidèrent de ma
nifester si Nagy ne revenait 
pas au pouvoir. Après le 
tournant polonais, l'ultima
tum devint réalité et on re-
tint la date du 23 octobre. ► 



Des arrestations par centaines, des morts par milliers : 
l'espoir noyé dans le sang par les tanks. 

► Ce jour-là, à 10 heures,
le ministère de l'Intérieur
annonça officiellement que
la manifestation était inter
dite. Les différentes structu
res et organisations d'intel
lectuels et d'étudiants en
voyèrent des délégations
auprès du comité central.
Vers midi, il était clair que
le gouvernement ne pourrait
pas empêcher la démonstra
tion et il annonça son
autorisation. Tous les pro
fesseurs décidèrent alors de
s'y joindre. La pression sur
le gouvernement était
énorme. Les écoles militai
res avaient pris la même
décision. De son côté, la
préfecture de police an
nonça qu'elle n'intervien
drait pas contre les manifes
tants. ( ... )

A 13 heures, un cortège 
démarrait de la statue de 
Petofi, située à côté de 
l'université de lettres de 
Pest. Côté Buda, à la même 
heure, un autre défilé 
s'ébranlait de l'université 
technique. Nous devions 
nous rencontrer à la statue 
du général B�m (un patriote 
hongrois de 1848 ), tout un 
symbole. Peu à peu, les 
étudiants furent rejoints par 
les passants puis par les 
gens sortant du travail. Par-

tout, on sentait l'enthou
siasme et la sympathie à 
notre égard, même du côté 
de la police. Nos slogans 
étaient repris par tous : 
« Nous ne nous arrêterons 
pas à mi-chemin, qu'il crève 
le stalinisme! JJ, (( La nou
velle vague veut une nouvelle 
ligne et de nouveaux diri
geants! J) 

Tout se passa bien jus
qu'à la place Bern. Les deux 
cortèges se rejoignirent et se 
dirigèrent vers le Parlement. 
La foule réclamait Nagy. Il 
apparut et fit un très court 
discours d'apaisement. ( ... ) 
Pendant ce temps, les ou
vriers de Csepel arrivaient 
par camions entiers. 

C'est à ce moment que le 
soulèvement commença, 
grâce à l'arrivée des ouvriers· 
de banlieue. Mais personne 
n'était encore armé. A la 
radio, on refusait de laisser 
entrer les manifestants pour 
qu'ils lisent leurs revendica
tions. Les gardes tirèrent. 
La nouvelle se répandit 
comme une traînée de pou
dre. Des soldats de la ca
serne Kilian vinrent nous 
rejoindre avec des fusils lé
gers. Et beaucoup d'ou
vriers et d'apprentis décidè
rent à ce moment d'utiliser 
leurs camions pour aller 
chercher des armes (. .. ). 

Suite de la page 13 

coNSE\LS

\NSORGES

sissent de liquider Rakosi et de le remplacer par. .. son 
fidèle lieutenant Gero. Cette mesure ne peut toutefois 
permettre de regagner la confiance des intellectuels. 
Ceux-ci poursuivent leur agitation en faveur de Nagy 
et se voient bientôt rejoints par les étudiants. 

L'opposition perçoit la victoire de Gomulka en 
Pologne comme un encouragement à poursuivre la 
lutte. Les étudiants et le Cercle Petofi appellent donc 
à une manifestation le 23 octobre, en solidarité avec 
les Polonais. C'est le premier grand rassemblement 
antistalinien. La foule dénonce les crimes de Rakosi 
et consorts, exige le départ des troupes soviétiques 

L'EPOPEE DES CONSEILS 

stationnées en Hongrie depuis la guerre, un gouver
nement Nagy, un socialisme démocratique. 

Vers 18 heures, un tournant décisif s'opère. Sor
tant de leurs usines, les ouvriers rejoignent en masse 
la manifestation. lis ne reprendront le travail qu'un 
mois plus tard. Devant le Parlement, la foule réclame 
Nagy. Présent, celui-ci se contente de lancer un appel 
au calme. Gero, lui, prend la parole pour rejeter toutes 
les exigences des manifestants. Deux cortèges se 
forment alors. L'un se rend vers la gigantesque statue 
de Staline qui est symboliquement abattue. L'autre se 
dirige vers l'immeuble de la radio, protégé par les flics 

Suite page 15 

ILS VOULAIENT 
VIVRE SANS PEUR 

A vingt-trois ans, Sandor Racz, ouvrier métallurgiste, 
devient président du Conseil ouvrier central du 
Grand-Budapest. Il négocie à ce titre avec le 
gouvernement de Kadar, après la seconde 

intervention soviétique. Arrêté, il est condamné à la 
prison à vie, avant d'être amnistié en 1963. Il 

témoigne. 
□ Qu 'avez-vous fait
après la seconde interven
tion ?

Sandor Racz - Jusqu'au 8, 
rien. Ce jour-là, nous avons 
convoqué une réunion du 
conseil ouvrier du district 
dans le grand hall de l'usine 
d'outillage. Une centaine de 
délégués environ se sont 
présentés. Nous voulions 
donner un peu d'espoir aux 
gars. Nous pensions tous 
que les conseils ouvriers 
avaient à ce moment un rôle 
actif à jouer. Jusque-là, nous 
n'étions pas intervenus dans 
les événements politiques, 
car nous faisions confiance 
à Imre Nagy. Mais nous 
pensions qu'il fallait essayer 
de sauver le plus possible de 
droits pour lesquels nous 
nous étions battus ( ... ). 

□ Que s'est-il passé le 12
novembre ? Qui est venu à
la réunion des conseils, à
/'usine Béloiannisz, et
quelles décisions avez
vous prises ?

S. R - Les délégués des
conseils affluaient à la réu
nion ( ... ). C'est là que les
revendications politiques
furent élaborées : retrait des
troupes soviétiques, retour
d'lmre Nagy à la tête du
gouvernement, reconnais
sance légale des conseils
ouvriers et des comités ré
volutionnaires. Ces reven
dications furent approuvées
à main levée. C'est impor-

Sur les drapeaux, un trou remplaçait l'emblème du 
régime. 
tant parce qu'ainsi, le 14, 
Sandor Bali arriva avec ce 
programme à la réunion de 
fondation du Conseil ou
vrier central ( ... ) 

(Une fois le Conseil cen
tral créé, des négociations 
s'ouvrirent avec le gouver
nement - à la demande de 
celui-ci -, et Sandor Racz 
était le plus jeune membre 
de fa délégation.) 

□ Quand avez-vous· ren
contré le gouvernement?

S. R - On était convenu
avec Jozsef Sandor ( le re
présentant du gouverne
ment) que le meeting se
tiendrait le 14 au soir à
20 h. Mais Kadar n'arriva
qu'à minuit. J'ai bien vu

pourquoi il nous faisait at
tendre. On nous a emmenés 
dans la salle de réunion et 
plusieurs membres du gou
vernement sont entrés et se 
sorit mis à nous presser de 
questions. Puis ils se sont 
éclipsés, Kadar savait ainsi 
à l'avance ce qu'on allait lui 
demander ( ... ). 
· A minuit, Kadar arriva.
On s'était mis d'accord
pour que les négociations
soient retransmises à la ra
dio. Mais d'emblée, Kadar
repoussa les micros en di
sant : (( Je ne peux pas parler
avec ça. >J Notre accord était
donc rompu. A mon avis,
on aurait dû se lever et
partir. Mais notre président
- Dévényi - ne se condui-
sit pas comme un ouvrier ►



CONSEILS 

INSURGES

Suite de la page 14 L ___ _,...----- pour former le nouveau gouvernement. Son accepta-

détestés de l' A VH (les « A vos ») qui tuent trois 
manifestants. L'insurrection débute. 

L'armée hongroise envoyée pour rétablir l'ordre 
se solidarise, soldats et officiers mélangés, fournit 
même des armes aux manifestants. La police reste 
neutre. Les staliniens n'ont alors plus qu'un recours: 
dans la nuit du 23 au 24 octobre, ils demandent 
l'intervention des troupes soviétiques. 

Le comité central fait parallèlement appel à Nagy 

► aurait dû le faire. Il se la
mentait, pleurnichait, se
tordait les mains. Il était
pitoyable.

□ Etes-vous arrivés à un
accord?

S. R - Un accord ? Au
contraire. On était là, en
train de négocier dans les
bureaux du Premier minis
tre qui surplombent le Da-

. nube, quand on entendit les
coups de feu venant préci
sément de cette direction.
Alors là, j'ai senti que je
devais dire quelque chose.
Je me suis levé et je leur ai
lancé : « On est là à radoter
comme des vieilles femmes
au marché pendant que de
hors on est en train de tuer
des ouvriers hongrois. Et
personne dans cette pièce ne
se sent responsable!>> Ka
dar a bondi et déclaré qu'il
ne supporterait pas qu'on
parle sur ce ton ( ... ). L'at
mosphère se détériora et les
négociations furent inter
rompues ( ... ).

□ Que s'est-il passé après
la rupture?

S. R - Le lendemain matin,
une réunion du Conseil
central avait été convoquée.
Après le compte rendu de
Dévényi, j'ai demandé la
parole et je leur ai raconté
ce qui s'était passé au Par
lement. Puis j'ai présenté
une motion de non
confiance à Dévényi ( ... ).
Un vif débat s'est engagé.
Ceux qui avaient la cin
quantaine tendaient à parler
en faveur de Dévényi, pen
sant qu'il pourrait arriver à
quelque chose en négociant.
Mais ceux qui avaient
moins de quarante ans pre
naient une position plus
radicale ( ... ). Ensuite, il y
eut un vote secret pour élire
un nouveau président et
tout le monde a voté pour
moi( ... ).

□ Quelles étaient les po
sitions de la nouvelle di
rection du Conseil cen
tral i'

Il faudra une semaine au Kremlin pour venir à bout de 
la résistance et désarmer les ouvriers. 

tion ne calme pourtant pas les insurgés, Gero restant 
secrétaire général du parti et de nombreux staliniens 
demeurant aux postes-clés. 

NAISSANCE 

DES CONSEILS 

Malgré la présence des tanks soviétiques, la foule 
se rassemble de nouveau le 24 au matin pour de-

S. R - Tout d'abord, que
nous devions reprendre le
travail et ramener les ou
vriers dans les usines. Nous
ne pouvions permettre à la
bande de Kadar d'être seule
à donner du travail et du
pain aux ouvriers parce que
cela lui permettrait de les
manipuler. Si le Conseil
central pouvait ramener les
hommes dans les usines,
nous estimions que cela ren
forcerait sa position ( ... ).
Donc, le 16 novembre,
nous nous sommes rendus
au Parlement pour de nou
velles négociations avec ce
plan et un tract appelant à
reprendre le travail. J'ai lu
l'appel à la radio( ... ). C'est
là qu'un membre du gou
vernement a proposé que
trois membres du Conseil
central soient inclus dans le
gouvernement. Je lui ai ré
pondu : rr A quoi vous pen
sez ? Vous pensez que c ·est
pour ça qu'on m'a envoyé
ici, pour arracher quelques
postes ministériels ? Il vau
drait mieux répondre à nos
questions. Quand les troupes
soviétiques vont-elles partir ?
Quand Imre Nagy
reviendra-t-il à la tète du
gouvernement et quand
reconnaitra-t-on légalement
les conseils ouvriers ? »

□ Comment avez-vous
envisagé la formation
d'une structure nationale
des conseils ouvriers i'

S. R - Le conseil ouvrier
national ne fut jamais
formé. Nous avions convo
qué les délégués des
conseils de tout le pays à
une réunion le 21 novem
bre, à 8 h du matin, au
palais des Sports. Plusieurs
centaines sont venus. Mais
le stade se trouvait complè
tement entouré par les tanks

soviétiques. Nous sommes 
ensuite allés au local du 
syndicat des ouvriers du 
bâtiment, mais les Russes 
ne nous ont pas laissé entrer 
non plus. Finalement. 
soixante-dix délégués envi
ron se sont retrouvés dans 
un autre local. Mais il n'y 
avait plus qu'un ou deux 
délégués de province. C'est 
pourquoi nous n'avons pas 
pu former le Conseil natio
nal. 

□ Comment s'est déve
loppé ultérieurement /'af
frontement avec le gou
vernement?
S. R - ( ... ) Nous avons
appelé à une autre confé
rence nationale le 8 décem
bre. Elle commença à 9 h le
matin, au local du syndicat
des ouvriers du bâtiment.
( ... ) A midi, on reçut un
coup de téléphone impor
tant : à Salgotarjan, on était
en train de tirer sur les
ouvriers. Il y avait déjà cin
quante morts ( ... ). L'atmo
sphère était déjà très ten
due. Les délégués ont pris
la parole les uns après les
autres, et un appel à une
grève générale de qua
rante-huit heures fut ratifié à
l'unanimité ( ... ).

Le Conseil central . éla
bora également un appel 
aux ouvriers du monde en
tier, leur demandant de sou
tenir les ouvriers hongrois 
dans leur lutte pour une vie 
sans peur. En fait, la grève 
des 1 1 et 12 décembre et 
cet appel furent les derniè
res choses que nous avons 
faites. Nous n'avions plus 
rien à dire à la bande de 
Kadar qui, au lieu de négo
cier, nous faisait tirer des
sus. 

Témoignage extrait 
du journal samizdat 

hongrois Bes::.élo 

mander le départ de Gero. Les chars russes tirent, 
faisant plus de trois cents morts. Dans tous les quar
tiers ouvriers de la capitale, des combats sanglants se 
livrent. 

En province, la situation se révèle plus favorable 
aux insurgés. Dans plusieurs centres industriels, des 
conseils ouvriers sont formés. Ils prennent le contrôle 
de la situation et se centralisent au niveau de la ville 
( comme à Miskolc) ou de la région ( comme à 
Borsod). Le mouvement fait tache d'huile et, à Buda
pest, des conseils sont formés dans toutes les grandes 
usines. On appelle à la grève générale. Les mots 
d'ordre sont sans ambiguité : les usines aux ouvriers, 
la terre aux paysans, contre le retour des anciens 
propriétaires mais aussi contre la mainmise de l'appa
reil du parti sur la propriété collective, pour l'autorisa
tion des partis démocratiques et des élections libres, 
pour le retrait des troupes soviétiques et un gouver
nement Nagy sans staliniens. 

Au moment où ils généralisent leur organisation 
propre, les ouvriers hongrois n'envisagent pourtant 
pas de faire jouer un rôle politique à leurs conseils. Ils 
laissent cette tâche aux communistes réformistes qui, 
avec les staliniens, représentent la seule force politique 
organisée. 

S'ils ne dirigent pas la révolution, les réformistes 
subissent néanmoins la pression du mouvement des 
conseils. Fin octobre, tous les staliniens sont chassés 
du gouvernement Nagy dans lequel entrent des repré
sentants des insurgés et d'autres forces politiques. Un 
nouveau parti communiste se forme ; d'autres forma
tions se constituent. Nagy reconnait les conseils. II 
annonce la formation d'une nouvelle milice ouvrière, 
le retrait des troupes russes, puis celui, unilatéral, de 
la Hongrie du Pacte de Varsovie. 

SECONDE 

INTERVENTION 

SOVIETIQUE 

Cela représente un signal d'alarme pour les So
viétiques qui font de nouveau intervenir leurs chars le 
4 novembre. Cette fois, la répression est féroce, mais 
il faut une semaine pour venir à bout de la résistance. 
Si les Hongrois se retrouvent désarmés, les occupants 
ne parviennent cependant pas à faire reprendre le 
travail aux ouvriers. La grève reste totale. Les conseils 
se renforcent même et se centralisent. A la répression, 
il devient nécessaire de substituer une manœuvre 
politique. Janos Kadar en est le principal instrument. 
Figure de premier plan de la lutte contre Rakosi et 
Gero jusqu'au 3 novembre, c'est lui qui fait appel aux 
troupes soviétiques le 4. C'est à lui que revient la tâche 
d'écraser les conseils. 

La révolution hongroise entre alors dans une 
nouvelle phase. Les 11 et 12 novembre nait le Conseil 
ouvrier central du Grand Budapest, qui ne parvient à 
aucun moment à s'étendre à tout le pays. Avant de 
reprendre le travail, il exige le retrait des Soviétiques, 
la formation d'un gouvernement Nagy, la reconnais
sance des conseils ouvriers. Des négociations diffici
les, aggravées par le début de l'hiver, s'engagent. Le 
16 novembre, le Conseil central appelle à la reprise du 
travail, tout en poursuivant les pourparlers. 

Kadar allie conciliation et répression. Il fait adop
ter une loi reconnaissant les conseils, mais les réduit 
à des simples organes de cogestion. Le 6 décembre, 
il ordonne l'arrestation d'une centaine de dirigeants 
ouvriers et, au cours des jours suivants, il intensifie la 
répression en province. La conciliation avec Kadar 
s'étant avérée impossible, les conseils appellent à une 
grève générale de protestation pour les 11 et 12 
décembre. Le succès est total. Face au mouvement, 
Kadar impose la loi martiale, déclare la mise hors la 
loi des conseils et fait emprisonner des centaines 
d'ouvriers. Les conseils hongrois vont bientôt être 
écrasés. 

A. L.

1. Du nom de Sandor Petôfi, l'un des héros des luttes pour
l'indépendance hongroise des XVII• et XVIII• siécles.
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OCTOBRE 
S'ECRIT AUSSI 
EN POLONAIS 

-

En juin 1956, les émeutes de Poznan donnent le 
coup d'envoi de la révolte des ouvriers polonais et 

hongrois. En Pologne aussi, les conseils se 
multiplient dans tout le pays. Mais Gomulka parvient 

pourtant à garder le contrôle de la situation et à 
ligoter la révolution. 

Des émeutes et des 
conseils de 1956 au comité 

de grève de Gdansk en 
1980: la longue marche de 
la classe ouvrière pour son 

organisation propre. 

E
n Pologne, la libéralisation était venue d'en haut 

et constituait une réaction d'autodéfense de · 
l'appareil face au danger que représentait l'au

tonomisation et la montée en puissance de la police 
politique. La direction du parti polonais craignait en 
même temps que la grogne de la population devant la 
stagnation, voire la baisse des revenus des travailleurs, 
ne débouche, à la faveur de l'ouverture, sur un 
mouvement des masses. Le souvenir de la vague de 
grèves avec occupation de 19 51 dans les mines 
polonaises était encore frais. 

LE PROCESSUS CONTESTÉ 

Jusqu'au début de 1956, le processus de« libérali
sation contrôlée » semble se dérouler comme prévu. 
Le centre bureaucratique réussit à réorganiser l'appa
reil de sécurité : le ministère de la Sécurité publique 
est dissous en décembre 1954 et remplacé par un 
comité soumis au nouveau ministre de l'Intérieur; un 
certain nombre de dirigeants emprisonnés avant 19 5 3 
- dont l'ex-premier secrétaire, Wladyslaw Go
mulka - sont libérés.

Cependant, dans le parti, dans la presse, au sein 
de l'intelligentsia, les premiers signes de mécontente
ment voient le jour: courant 1955, les clubs d'intellec
tuels foisonnent tandis que la presse commence à 
publier des articles critiques. Un journal pour la jeu
nesse, Po Pros/li ( Tout simplement) s'autonomise et 
commence, par ses articles, à servir de point de 
ralliement à une opposition latente. 

Le xx• Congrès du PCUS agit comme un accé
lérateur. La mort à Moscou, en mars 1956, de 
Boleslaw Bierut, premier secrétaire du parti polonais, 
envenime les luttes au sein du parti. Et la publication 
par l'aile réformatrice de l'appareil du rapport secret 
de Khrouchtchev enclenche au sein du parti un vérita
ble débat qui touchera l'ensemble des membres. 

L'EMEUTE 

Durant tous ces événements, la classe ouvrière 
reste prudente, bien que les bouches commencent à 
s'ouvrir. En avril, lors d'une réunion des cadres du 
parti• de Varsovie, les délégués de la fabrique de 
voitures FSO, se font les porte-parole des revendica
tions ouvrières, exigeant plus qu'une simple hausse de 
salaires, des tranformations démocratiques rapides. 

Mais c'est de Poznan, grande ville industrielle, 
que jaillit l'étincelle. A la suite d'un relèvement des 
normes réduisant à néant la légère augmentation de 
salaires accordée précédemment, des débrayages se 
produisent d'abord dans le complexe métallurgique 

. ' 

Face à des soulèvements à répétition, une même réponse 
des bureaucrates : la force. 

ZISPO (aujourd'hui H. Cegielski), puis dans les ate
liers de réparation du matériel ferroviaire (ZNTK). 
Les dirigeants émergeant des deux débrayages nouent 
des liens entre eux et prennent la décision, face à 
l'intransigeance des directeurs et du gouvernement, 
d'appeler à une manifestation durant le déroulement 
de la Foire internationale de Poznan. 

Le 28 juin, des dizaines de milliers d'ouvriers 
envahissent la ville et les dirigeants sont vite débordés. 
Les manifestants s'emparent de la prison, libérent les 
prisonniers, détruisent les installations de brouillage 
des radios étrangères ( symbole haï du contrôle bu
reaucratique des consciences), mettent à sac le siège 
du tribunal... Devant le siège de la Sécurité, des coups 
de feu, vite transformés en fusillade générale, accueil
lent la foule. A la mi-journée, les premiers détache
ments de l'armée envoyés pour réprimer la foule sont 
désarmés par les manifestants et nombre de soldats et 
d'officiers se joignent à la masse. Les armes sont 
prises dans les commissariats et à l'école des officiers 
toute proche. C'est l'insurrection. Mais les insurgés 
n'ont pas de direction. 

Dans l'après-midi, deux divisions blindées et un 
régiment d'infanterie occupent la ville. Le couvre-feu 
est décrété, les insurgés refluent. 7 5 morts ( selon la 
rumeur persistante, 19 officiers coupables d'avoir 
rejoint les travailleurs ont été, de plus, passés par les 
armes), 900 blessés et 750 arrestations : c'est le prix 
que fait payer le régime pour rétablir l'ordre 1

• Un 
régime qui admet que des problèmes réels sont à la 
source de la révolte, mais que cette révolte ne peut 
qu'être le fruit des agissements d'« espions impérialis
tes». 

RECUL DU REGIME 

« Le dégel était généralement approuvé par le 
pouvoir et rentrait dans le cadre des structures exis-. 
tantes et de la politique officielle. L'explosion de 
Poznan a fait éclater ce cadre et ces arrangements », 
écrivait, vingt-cinq ans plus tard, Artur Hajnicz 2, un 

Suite page 17 
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UN LEADER OUVRIER PARLE 

DEVENIR DE VRAIS GERANTS 
cessé d'être secrétaire à
FSO. Je suis retourné à /'ou
tillage, je me suis inscrit au 
cours de technicien. Mais ça 
n'a pas suffi. On m'a dit que 
rien que ma présence à 
Zeran sécrétait le trouble : 
"les gens vous regardent, 
vous devez partir. "11 

Il y a trente ans, Lechoslaw Gozdzik est secrétaire du POUP de l'usine 
automobile FSO de Varsovie, d'où partent les premiers conseils, durant 
l'été. Il devient le principal dirigeant ouvrier du pays. Limogé en 195 7, 

il quitte la capitale pour devenir marin-pêcheur sur les bords de la 
Baltique, il livre son point de vue en ·19a 1. 

Il est parti à T-12, 
comme serrurier et, quel
ques années plus tard, il a 
pris sa valise, y a mis deux 
chemises, un pantalon de 
rechange, son diplôme de 
technicien, et il s'est rendu 
à la gare. Il est descendu du 
train dans un chef-lieu de 
voïvodie, il a changé de 
train pour arriver dans la 
petite ville où nous sommes 
maintenant assis devant la 
télévision.Supposons, lui 
dis-je, que /'autre, le leszek
à moustaches [Lech Wa
lesa] soit assis à côté de 
vous. Est-ce que vous auriez 
quelque chose à lui dire ? 
<( Je lui dirais : "Toi, tu en es 
arrivé où je me suis arrêté. 

« La production aussi doit 
être aux mains des 

ouvriers. >► 

Suite de la page 16 

E
n avril 1956, il y avait

eu une réunion de 
/'actif du parti et 

j'étais déjà secrétaire du co
mité de /'usine FSO. J'ai dit 
que nous voulions la clarté 
dans le parti, la démocratie 
dans /'Etat, la liquidation de 
la censure ... Ils m'ont bien 
attaqué. Et je serais sans 
doute devenu, depuis bien 
plus longtemps, un 
(( sans-parti », s ïl n y avait 
eu Ochab. Mais il avait dé
claré que j'étais l'expression 
des sentiments de mon or
ganisation de base dans le 
parti, qu ïlfallait écouter ma 
voix, comme celle des mas-

des principaux inspirateurs des conseils ouvriers en 
i 956, Et de fait, après Poznan, l'initiative échappe 
aux mains de l'appareil. Celui-ci va désormais reculer 
devant la pression montante du mouvement de masse. 

Durant l'èté 1956, à l'initiative des travailleurs de 
FSO et de la fabrique de motos WFM de Varsovie, des 
conseils apparaissent. Le virus de la critique s'empare 
de la presse tandis que la masse des militants du parti 
commence à agir activement et que des meetings, de 
plus en plus larges, se tiennent. 

Sous cette pression, les tensions s'exacerbent au 
sein de la bureaucratie. Alors que la fraction libérale, 
à la recherche d'une solution politique, opte pour le 

ses, et on m'a laissé en 
paix. >> 
D « Depuis quand êtes
vous "sans-parti"?» 

« Depuis décembre 1970. 
le copain chez qui j'avais 
dormi était parti le matin à 
Gdynia et il est revenu, 
tremblant des pieds à la tête, 
disant qu 'ifs descendaient 
les gens. Quand je suis ar
rivé sur place, tout était fini. 
Seuls circulaient les four
gons de la milice et les am
bulances. Celui qui avait fait 
cela était un homme en qui 
j'avais cru, à qui j'avais 
frayé le chemin du pouvoir. 

Dans tout ça, il me revenait 
une part de responsabilité. A 
mon retour, je leur ai dit de 
me démissionner, parce que 
j'en avais fini avec tout ça. 

(( En 1956, nous, à Ze
ran, nous savions parfaite
ment ce que nous voulions. 
Nous savions que l'économie 
était inefficace, que Nowa 
Huta1 n'avait pas de sens et 
qu'il aurait mieux valu réin
vestir dans les anciennes 
aciéries. Nous savions que 
/'agriculture végétait et que 
les ouvriers n'avaient pas 
leur mot à dire. 

« Nous avions gambergé 
pour trouver un remède uni
versel : les conseils ouvriers. 
Ils seraient les véritables 
gérants des usines, décidant 
des plans, contrôlant la di
rection, redressant les salai
res. Et il fallait dire tout cela 
aux gens, en se rappelant 
constamment, en même 
temps, que quatre mois plus 
tôt, il y avait eu Poznan. 

/( le plus important, 
c'était d'empêcher la foule de 
se répandre dans la · rue.
Quand il était trop tard, il 
fallait la reprendre en main, 
pour la retenir de partir dans 
une mauvaise direction. Un 
jour, c'est justement ce qui 
s'est passé, et les nôtres sai
sirent les drapeaux en tour
nant dans une autre rue. >i 
(Cet épisode - saisir les 
drapeaux et conduire par 
une autre route - revient 
plusieurs fois dans les récits 
du pêcheur). 

Aussitôt après, au mee
ting du palais de la Culture, 
où il se tenait à la tribune à 
côté de Gomulka, il avait 
senti que cet homme qui 
disait séchement à cent 
mille hommes : (< Nous
n'avons pas besoin de vos 
alliances. Cessez de vous 
rassembler et allez travail
ler», employait des mots 

rappel de Gomulka (emprisonné de 1948 à 1954 et 
donc non compromis) à la tête du parti, les 
« conservateurs » préparent un coup de force. Le VIIJC 

Plénum du comité central du POUP doit décider 
laquelle des deux fractions l'emportera. Il est convo
qué pour le 19 octobre. 

De Poméranie, une force militaire dépendant du 
général Huszcza, un des conservateurs, se met en 
route vers Varsovie. Les armées et la marine soviéti
ques stationnées en Pologne sont mises en alerte et 
quittent leurs bases. En face, c'est la mobilisation 
populaire : la milice ouvrière de FSO - seul détache
ment alors armé parmi les nombreuses gardes ouvriè
res formées dans les entreprises - forte de huit cents 

qui n'étaient déjà plus les 
siens. Il avait donc assez 
vite commencé à compren
dre que son temps passait. 
En décembre 1956, il dé
clara publiquement qu'à son 
avis, on perdait de vue 
Octobre. Mais Gomulka lui 
assura poliment - car on 
les photographiait encore 
volontiers ensemble -
qu'on ne pouvait dire cela. 
Quand il le répéta encore à 
une réunion ouverte du 
parti, ajoutant que personne 
n'écoutait sérieusement les 
conseils ouvriers, Gomulka 
s'est énervé et il a même 
frappé du poing sur la table. 
A cet instant, le portrait de 
Gomulka est tombé du mur. 
Et Szalaszewksi, le fraiseur 
de l'outillage, dit aussitôt à 
l'oreille du futur pêcheur 
que la chute de ce portrait 
n'était pas très bon signe. 

Après cette réunion, on a 
convoqué le futur pêcheur à 
la commission de contrôle. 
Il reçut un blâme pour avoir 
porté atteinte à l'autorité du 
parti. 

Les gens ne l'ont pas 
soutenu : (( Il y a eu le plé
num, il y a Gomulka. Et tu 
veux faire le mariole ! », lui 
ont-ils dit, car ils croyaient 
que tout allait bien se passer 
en Pologne. En 1957, il 
cessa d'être le secrétaire du 
parti de Zeran. Pas en vertu 
de son activité méritoire 
mais pour « comportement 
incompatible avec la dignité 
d'un secrétaire». 

C'est là que commence 
ce qu'on appelle un pro
blème délicat. Le pêcheur 
en parle avec une aisance 
qui ne ressemble pas tout à 
fait à de la franchise. 
« Voilà, dit le pêcheur, on
m'a déclaré que je ne pou
vais rester secrétaire parce 
que je cassais les voitures de 
/'usine. 11 Comble d'infor
tune, il en a vraiment dé
moli. 

<( Ainsi, on m'a dit que je 
compromettais le parti et j'ai 

"Mais si tu avais envie de 
m'entendre, j'aurais une 
proposition concrète à faire : 
reprenez notre idée de 
conseils ouvriers. les nou
veaux syndicats vont défen
dre, ils ne vont pas gérer. On 
ne peut pas s'occuper des 
deux à la fois et la produc-• 
lion aussi doit être- entre les 
mains des ouvriers. 

"Et encore une chose, 
Leszek. Reste avec eux. Avec 
eux d'où tu viens. Je le dis 
parce que je suis plus vieux 
que toi. Pour que tu ne 
t'imagines pas un jour que 
tu sais un tout petit peu 
mieux ou que tu en sais un 
tout petit peu plus 
qu'eux ... » 

Propos recueillis 
par Hanna Krall 

et publiés en 198 I 
par Polityka

1. Nowa Huta (la nouvelle
forge) est le nom de l'ensemble
sidérurgique géant construit à
vingt kilométres de Cracovie·
pour contrebalancer l'influence
jugée trop bourgeoise de l'an
cienne capitale polonaise.
Nowa Huta fut le symbole de
l'industrialisation de l'aprés
guerre, la cité de l'Homme de

marbre, le film de Wajda. Vou
lant une réalisation encore plus
prestigieuse par la taille, Gierek
fit construire, en Silésie, Huta
Katowice, dans les années
soixante-dix, sans tenir compte
non plus des déséquilibres
économiques et écologiques
entraînés.

fusils et quelques mitraillettes, se porte au devant des 
détachements du général Huszcza. Les travailleurs 
doivent désintégrer politiquement ces troupes. C'est 
ainsi qu'ils se mêleront à elles, discuteront avec les 
soldats qui arrêteront leur avancée. A Varsovie, un 
meeting de masse se dèroule à l'école polytechnique. 
Les responsables du parti de Varsovie informent les 
participants des débats du plénum. L'affrontement est 
tout près ... 

C'est alors que Khrouchtchev, arrivè à Varsovie à 
la tête d'une impressionnante délégation, accepte le 
choix de Gomulka. Les troupes soviétiques regagnent 
leurs bases et les travailleurs ont l'impression d'avoir 

Suite page 18 
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Au cœur des manifestations en 1981, le souvenir de 1956. 

LA REVOLTE COMMENCE EN JUIN 

L'ETINCELLE 
DEPOZNAN 

(f, 

Lors des événements, Stanislaw 
Matyja a vingt-sept ans. 

Charpentier à la fabrique de 
wagons W-3 de Zispo, il est 

depuis trois ans le leader officieux 
des ouvriers. Arrêté à la suite des 

émeutes de juin, il est libéré grâce 
à l'ultimatum lancé au pouvoir par 

ses camarades. Licencié en 
1958, il ne retrouve du travail que 

quinze ans plus tard. Membre 
d'honneur du Solidarncisc, il est 

mort en 1985. 

E
n mai 1956, les re

présentants du 
Conseil central des 

syndicats et de la direction 
du syndicat des métallurgis
tes sont venus par deux fois 
à ZISPO. Ils n'ont rien ré
pondu à nos revendications. 
J'ai alors dit que si nous 
n'avions pas satisfaction, 
nous sortirions dans la rue. 
Auparavant, j'avais déjà 
noué des contacts avec di
verses entreprises, comme 
ZNTK, Wiepofama, l'abat
toir municipal et même la 
fabrique des machines agri-

coles, ainsi que Stomil. Les 
gens ont manifesté de l'inté
rêt. Nous travaillions dans 
le respect des règles clan
destines. On était à ce point 
solidaires que j'ai pu faire 
passer dans d'autres entre
prises l'information qu'à 
ZISPO un mouvement se 
préparait. Je leur ai dit : 
« Faites bien attention, lors
que vous entendrez un Jour 
la sirène de l'usine après 6 
heures du matin, cela voudra 
dire qu'on part en manifes
tation, alors sortez vous 
aussi. )) 

Le 20 juin, de nouvelles 
assemblées générales eurent 
lieu. Nous cherchions à 
discuter avec le directeur ; il 
ne voulait pas. Au début de 
nos tentatives, les travail� 
leurs étaient désunis, mais 
avec le temps tous sont 
devenus solidaires. Comme 
le directeur s'est révélé in
capable de nous donner sa
tisfaction - et qu'il a cher
ché à semer la discorde en 
s'appuyant sur les travail
leurs membres du parti-, 
nous avions décidé d'élire 
des délégués et d'exiger une 
discussion avec des repré
sentants du gouvernement 
ou du Conseil central des 
syndicats. Des gens de Var
sovie sont effectivement ve
nus, mais ils se conduisaient 
comme s'ils ne compre
naient pas ce que nous leur 
disions. J'ai alors rèpété : 
11 Si nous n'obtenons pas 
satisfaction, nous sortirons 
dans la rue ; nous profite
rons de la tenue de la Foire 
internationale pour montrer 
aux yeux du monde que 
dans notre socialisme, il y a 
trop de mensonges, que par
tout on met en avant les 
acquis, dont nous, les ou
vriers, ne profitons pas. )> On 
nous a proposé d'envoyer 
une délégation à Varsovie, 
ce que nous avons fait. 

A Varsovie, nous avons 
rencontré le ministre de 
l'industrie mécanique, Fi-· 
delski. Il nous a tout pro
mis. C'était trop beau. Nous 
avons exigè qu'il vienne 
l'annoncer lui-même à 
ZISPO. 

En rentrant à ZISPO, le 
27 juin, nous avons crié 
victoire. Mais devant l'as
semblée générale, après 
nous avoir laissè parler, le 
ministre a prèsentè le 
contraire de ce que nous 
avions convenu. Ce fut 
l'explosion de colère, de 
loin les ouvriers ont com
mencé à agiter la corde, 
nous étions obligés d'inter
venir pour empêcher le lyn
chage du ministre. J'ai dit 
alors au ministre que notre 
rôle de délégués était fini. Je 
suis rentré chez moi, en 
sachant que le lendemain 
tout allait recommencer ... 

Tiré de 
Tygodnik Solidarnosc 

du 26 juin 1981 

Suite de la page 1 7 
remporté la victoire. Dans les semaines qui suivent, le 
pays est en effervescence : partout se tiennent des 
meetings et des conseils ouvriers naissent dans la 
plupart des entreprises. 11 La révolution s'est accom
plie», proclame l'organe de la gauche la plus radicale, 
Po Prostu 1

. En fait, il n'en est rien. 

UNE REVOLUTION 
BAILLONNEE 

Jouissant d'un soutien populaire sans pareil, 
Gofuulka, homme d'appareil, même s'il connut quel
que temps la disgrâce, décide de consolider l'édifice 
lézardé. La bureaucratie reprend l'initiative. Elle fait 
plusieurs concessions : amnistie des prisonniers poli
tiques, dècollectivisation des campagnes, légalisation 
des conseils ouvriers, réforme électorale, libération du 
cardinal Wyszynski; primat de Pologne, et normalisa
tion des relations avec l'Eglise, nouveaux accords 
commerciaux avec l'URSS mettant fin à l'exploitation 
criante des richesses nationales... Mais tout cela 
préserve la structure du pouvoir. Ce sera particulière
ment frappant dans les entreprises, où les conseils. 
ouvriers n'auront prise sur aucune décision vitale. 

Les élections législatives de janvier 19 5 7 sont un 
premier pas sur la voie de la normalisation. Gomulka, 
avec l'appui de l'Eglise, qui a obtenu l'inscription de 
quelques intellectuels catholiques en position éligible 
sur la liste unique, appelle à voter sans faire usage du 
droit de rayer les noms. Et, pour la première fois dans 
l'histoire de la Pologne « populaire », le régime ob
tient la majorité sans avoir besoin de falsifier les votes. 
Dès février, les représentants les plus« à gauche» sont 
éliminés des places fortes occupées dans l'appareil : 
l'organe du parti, Trybuna Ludu, est repris en main, 
de même que le comité régional de Varsovie. Toute 
tentative des conseils ouvriers de gérer les entreprises, 
de se coordonner et de convoquer un congrès national 
est combattue comme «anarcho-syndicaliste». En 
août, la grève des traminots de Lodz est écrasée par 
la police. En octobre, Po Prostu est suspendu et la 
manifestation étudiante appelée pour protester contre 
cette mesure est sauvagement dispersée. 

En avril 19 5 8, Gomulka interdit les grèves et une 
nouvelle loi vide de tout contenu l'institution des 
conseils. La normalisation est achevée. 

LEÇONS D'OCTOBRE 

Comment, malgré l'ampleur du bouillonnement 
révolutionnaire, le cours des évènements peut-il être 
renversé si rapidement ? Principalement par l'absence 
de direction du mouvement révolutionnaire. La lutte 
pour le pouvoir est avant tout apparue comme une 
lutte à l'intérieur du parti. Les travailleurs ne se sont 
pas dotés d'organes indépendants, d'ampleur natio
nale, capables de coordonner leurs actions. La « gau
che d'Octobre >), issue du POUP ( et partieller.nent de 

l'appareil de celui-ci), s'est montrée incapable de 
rompre à temps les liens qui l'ùrii.ssaient à la bureau
cratie et elle a orienté les masses vers une simple 
action de pression sur l'appareil. Confrontée au dan
ger de l'intervention soviétique, elle a choisi <; d'auto
limiter » le mouvement et s'est complue dans une 
approche idéologique de l'action politique. Obsédée 
par le danger de « provocation», elle a freiné la 
dynamique populaire dès le retour de Gomulka. 

La leçon de l'échec d'octobre 1956 n'a pas suffi 
pour que les travailleurs polonais comprennent la 
nécessité de s'organiser indépendamment de la bu
reaucratie. La conscience de cette nécessité n'est 
apparue que vingt ans plus tard, notamment avec 
Solidarnosc. 

Cyril Smuga 

1. Selon Dodatek specjalny do S / UA M n° 15, 198 1.
2. Tygodnik So/idamosc n

° 12, 1981.
3. Po Prostu. 28 octobre 1956 .
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TAMARA SAMSONOVA 

1956 marque un tournant dans 
l'histoire du mouvement 

communiste. Des militants de 
/'époque en témoignent ici. Tamara 
Samsonova, récemment.exclue du 

PCUS, malgré ses convictions 
marxistes, avait alors trente ans. 

Rossana Rossanda, future 
animatrice d'/1 Manifesta participa 

activement aux débats du PC/. 
Margot Heineman militait dans le 
petit parti britannique, gravement 

secoué. Et le Français Roger 
Cadou se trouvait à Budapest, au 

moment de l'insurrection. 

LSS . .-./LLUSIONS,, ,Jl6RDUES 

« Le parti est vite revenu 
• dans le rang, comme avant

mais avec une enveloppe 
nouvelle. » 

□ Tu as vécu le XX'
Congrès de très près. Tu
es même allée faire un
rapport sur ce congrès en
Sibérie 1• Peux-tu éclairer
des réactions qui sont dif
ficiles à comprendre ici.

Tamara Samsonova - La 
dictature de Staline était 
trés compliquée. A l'Ouest, 
on pense que tout ne mar
chait qu'au knout. Mais ce 
n'est pas vrai. Il y avait aussi 
de l'enthousiasme. Un vrai 
enthousiasme. C'est très 
difficile à expliquer. 

□ Pourtant, tu savais
qu'il y avait eu le Goulag.
Ton père avait été arrêté ...

T. S. - Je savais. Je pensais 
qu'il y avait beaucoup de 
fautes, d'erreurs. Jusqu'au 
:XX:° Congrès notre tête 
était remplie de clichés. Il y 
avait bien sûr des gens qui 
pensaient autrement, mais 
pas beaucoup. Le x:x• 

Congrès a changé l'esprit, 
la conscience sociale. 

□ Peux-tu dire quelles
ont été les attentes à cette
époque?

T. S. - Le x:x• Congrès a 
très profondément marqué 
la vie de notre pays, dans 
toutes les régions. Mais je 
parlerai seulement du chan
gement d'état d'esprit parce 
que je l'ai vécu de très près 

et parce que j'estime que 
c'est le principal résultat du 
:xx• Congrès. 

Au moment du x:x• 

Congrès, j'avais environ 
trente ans. D'abord, ce fut 
l'espoir. Nous espérions 
que la décision de lutter 
contre le culte de Staline 
changerait notre façon de 
vivre. Nous pensions aller 
vers une démocratisation de 
notre pays et de notre parti 
et que notre tâche, à nous 
jeunes communistes, était 
d'y travailler. 

□ Pourquoi tes parents
avaient-ils été arrêtés ?

T. S. - Beaucoup de mem
bres du parti sont allés en 
prison à cette époque sans 
raison. On les a arrêtés pour 
trotskysme alors qu'ils ne 
l'avaient jamais été ... 

Nous espérions donc un 
processus de démocratisa
tion. Or, justement, après le 
x:x• Congrès dans les diffe
rentes régions, on a pu vivre 
une telle libéralisation pen
dant une très courte pé
riode. Les gens pensaient 
avec leur tête et se mettaient 
à parler. La jeunesse discu
tait ouvertement de tous les 
problèmes. Il y avait des 
débats houleux dans de 
grandes salles remplies par 
des jeunes qui posaient des 
tas de questions. 

□ Des étudiants ?

T. S. - Pas seulement. 
Beaucoup d'étudiants, mais 
aussi de jeunes travailleurs. 

□ Mai 68, en France ...

T. S. - Non, mais c'était 
inhabituel. De très grands 
poètes comme Evtou
chentko, Brodsky, des écri
vains se sont exprimés. 
Cette libéralisation n'attei
gnait pas seulement la 
sphère de la culture. La 
science et la philosophie, 
également ... On a vu appa
raître un certain nombre de 
« néo-marxistes ». 

□ Ils s 'appelaiem 
eux-mêmes comme ça ? 

T. S. - On ne les appelait 
pas comme ça, mais c'était 
ça. Ils avaient étudié sérieu
sement Marx et cherchaient 
à appliquer ses idées à notre 
vie. Auparavant, la vie était 
une chose et le marxisme 
une autre. Jusqu'au x:x• 

Congrès, il n'y avait aucune 
pensée nouvelle. Notre ré
flexion c'était les discours 
de Staline et les textes du 
parti. 

Après le x:x• Congrès, 
nous avons pu faire marcher 
notre cerveau. Nous pou
vions parler ouvertement de 
tout. 

Nous pensions qu'il y 
aurait une véritable vie poli
tique dans notre pays, qu'il 
serait possible de ne plus 
avoir un seul parti et que 
dans notre propre parti il 
pourrait y avoir des opposi
tions. Nous avons rapide
ment compris que ce n'était 
qu'illusions. 

□ Et alors 1

T. S. - Nous étions hon
teux parce que nous com
mencions à comprendre 
nos erreurs, mais nous ne 
disions rien, alors que les 
étudiants tournaient déjà la 
pièce le Dragon contre le 
culte de Khrouchtchev. 

Nos illusions ont duré' 
jusqu'en 1968. Jusqu'à l'en-
trée en Tchécoslovaquie ... 
Nous avons alors compris 
que notre parti n'avait pas 
subi de changement fonda
mental. Et nous avons à 
nouveau commencé à réflé
chir. A cette époque sont 
apparus nos premiers dissi
dents. Les tous premiers 
étaient des opposants mar
xistes et socialistes. Mais, à 
la suite de l'invasion de la 
Tchécoslovaquie, des gens 
ont commencé à penser : 
« Si chez nous c'est le socia
lisme, il faut donc rejeter le 
socialisme qui est mau-
vais. » Ils ont cherché ail
leurs. Vers les anciennes ► 
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► idées. Toutefois, certains 
des dissidents restaient mar
xistes. 

□ Qu 'est-il resté du XX'
Congrès?

T. S. - La couche diri
geante du parti a essayé de 
revenir en arriére et de li
quider les acquis du 
congrés. Deux courants 
existaient : les staliniens 
habituels et ceux qui étaient 
« anti ». Une lutte s'est en
gagée à l'intérieur du parti 
mais aucune tendance n'a 
gagné. Le parti est revenu à 
nouveau « dans le rang »,

comme avant, mais avec 
une « enveloppe » nouvelle. 

□ Un stalinisme à visage
humain? 

T. S. - Oui, mais seulement 
si tu mets des guillemets à 
« visage humain » ... Le sta
'linisme a gagné sur le plan 
administratif, pas dans l'es
prit des gens qui ne sont pas 
redevenus staliniens. Trente 
années aprés le xx• 
Congrés, l'espoir de la dé
mocratisation n'a pas été 
confirmé ; néanmoins une 
piste est ouverte et différen
tes formes d'opposition au 
régime politique sont appa
rues, comme nos pacifistes 
indépendants. 

□ Comment Gorbatchev
est-il perçu et que peut-il
changer • - - •

LE CHOC

OU XX
e CONGRES

ROSSANA ROSSANDA 

OPERATION 
A LA TOGL/Arrl 

P
our comprendre le 
débat qui se déroula 
entre juin- et octobre 

1956, il faut se rappeler que 
le PCI avait reçu les révéla
tions du XX• Congrés avec 
enthousiasme, même les cri
tiques de la vision simpliste 
qu'avait Staline de l'histoire 
ainsi que les violations de la 
légalité. Aux yeux du PCI, 
l'Union soviétique avait par 
là démontré qu'elle avait fait 
un pas essentiel vers « un 
socialisme mûr». En gros, 

Approbation et prise de c'était le point de vue dé
distance : Togliatti décida fendu par Isaac Deutscher 

de chevaucher le tigre. et que la presse communiste 
·--·

-----. ...... .,,.,,,, ...... 

MARGOT HE/NEMAN 

italienne avait, jusqu'ici, 
traité avec prudence. En 
conséquence, quand Pietro 
Nenni (dirigeant du PSI 
prosoviétique jusqu'en 
1956) avait déclaré, au len
demain du XX• Congrés, 
que l'on se trouvait face à 
une « dégénérescence du sys
tème», il fut durement criti
qué par le PCI. Mais le 
rapport secret de Khoucht
chev avait changé la nature 
du problème. Car c'était 
une chose de parler de vio� 
lations de la légalité, c'en 
était une autre de présenter 
Staline comme un vieillard 
assoiffe de sang, dont les 
méfaits touchaient au géno
cide. De telles accusations 
étaient délirantes et trop 
simples : un seul homme ne 
pouvait être rendu respon
sable d'actions de ce genre. 

C'est pourquoi Togliatti 
est intervenu avec sa célébre 
interview à Nuovi Argo
menti, un journal non 

communiste, sans avertir au 
préalable le secrétariat du 
parti. Dans cette interview, 
il commença à attaquer les 
insuffisances du rapport se
cret ainsi que le concept du 
« culte de la personna
lité))*. 

L'interview de Togliatti 
ne fut pas bien reçue par 
l'URSS, ni par le PCF, ni 
même par d'autres diri
geants du PCI. Mais elle 
aida !'Octobre polonais et le 
soulèvement hongrois. 
C'est alors que le débat prit 
une tournure dramatique au 
sein du PCI, avec les photos 
de militants du parti pendus 
par des ouvriers en colère et 
l'entrée des tanks soviéti
ques à Budapest. Une fois 
de plus, Togliatti décida de 
chevaucher le tigre : dans 
un long communiqué, il

défendit l'intervention so
viétique mais, en même 
temps, il dénonça les er-· 
reurs du PC hongrois qui 
avait mené à l'insurrection. 
La direction invita le parti, 
à tous les niveaux, à ne pas 
prendre de mesures contre 
ceux qui adopteraient une 
position différente à propos 
des événements hongrois. 
En fait, la préoccupation 
essentielle de la direction 
était, d'une part, empêcher 
que le débat mette en cause 
le PCI lui-même et plus 
particulièrement Togliatti 
et, d'autre part, d'essayer, 
pour la première fois, de 
prendre ses distances avec 

l'Union sov1et1que en pré
sentant à son VIII• Con
grès, fin 1956, un pro
gramme pour 11 une voix ita
lienne au socialisme 11. 

Dans l'ensemble, l'opéra
tion réussit pour une série 
de raisons : le PCI n'essaya 
pas d'étouffer le débat, 
même si aujourd'hui celui-ci 
peut nous paraitre inadé
quat ; il eut recourt de façon 
très limitée à des mesures 
disciplinaires ; le Parti so
cialiste commença à s'orien
ter vers la social-démocra
tie ; les organisations patro
nales essayèrent de tirer 
avantage de Budapest pour 
intensifier leur offensive 
dans les usines contre les 
organisations communistes 
qui avaient déjà subi de 
nombreuses attaques aµ 
cours des cinq années pré
cédentes. Les militants 
communistes répondirent 
par un regain de mobilisa
tion qui permit, quelques 
mois plus tard, de redonner 
un nouvel essor au mouve
ment ouvrier qui ne cessa, 
dès lors, de se développer. 

Extrait de 
Socialist Register, 1976. 

* Dans cet article, Palmiro To
gliatti dénonçait notamment
« /'accumulation de phénomè
nes de bureaucratisation, de
violation de la légalité, de sta
gnation et aussi, partiellement,
de dégénérescence dans diffé
rents secteurs de l'organisme
social».

T. S. - Les gens croient en 
lui. Ils pensent cependant 
qu'il n'apportera pas de 
changements démocrati
ques. Par contre, des chan
gements économiques se 
produiront. Et c'est impor
tant. Cependant, s'il ne tou
che pas à la sphère politi
que, tout ce qu'il entrepren
dra dans l'économie 
échouera. Dans notre type 
de société, l'un ne va pas 
sans l'autre. 

CRISE ET ECLATEMENT 

□ On lit des critiques
dans les journaux soviéti
ques tout à fait officiels ...

T. S. - C'est vrai, mais cela 
ne concerne jamais les pro
blémes essentiels de notre 
société. A l'Ouest, Gorbat
chev peut apparaître comme 
un libéral. Il a, c'est vrai, 
libéré quelques dissidents 
comme Orlov, ainsi que 
quelques Juifs. Mais c'est de 
la menue monnaie. Je suis 
très contente pour eux, bien 
sûr, mais cela ne change 
rien dans notre vie. Il faut 
l'amnistie pour tous les pri
sonniers politiques, le droit 
d'émigrer pour tous ceux 
qui le veulent et pas seule
ment pour quelques indivi
dus. 

Propos recueillis 
par Catherine Verla 

1. Cette expérience est relatée
dans le numéro Transsibérie de
la revue Autrement de fevrier
1986.
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1 1 est dur de rendre 
compte aujourd'hui du 
degré de choc et d'hor

reur avec lesquel ces révéla
tions sur le PCUS furent 
reçues parmi les communis
tes britanniques. Il devint 
rapidement évident que ja
mais plus notre soutien au 
PCUS et au gouvernement 
soviétique ne pourrait 
comme par le passé être 
accordé spontanément. ( ... ) 
Ceux qui considéraient la 
répression et les exécutions 
comme peu importantes en 
comparaison des grands 
progrès de l'URSS étaient 
très peu nombreux ( ... ). 

De mars 1956 à l'été 
195? se déroula une discus
sion intense dans tout le 
parti et dans sa presse 
autour des problèmes sou
levés par le XX• Congrès. 
De courtes lettres dans le 
Dai/y W orker, des lettres 
plus longues et des articles 
dans World News portent 
témoignage de la tentative 
de centaines de membres de 
réexaminer les bases fod
namentales de leur propre 
pensée et de l'action des 

communistes, de juger ce 
qui était faux et ce qui était 
encore valide dans notre 
approche du socialisme, de 
la démocratie, des rapports 
entre le parti et l'Etat, ainsi 
que des rapports de notre 
parti avec l'URSS. ( ... ) 

En octobre 1956, le PC 
britannique et sa direction 
furent en même temps 
confrontés à l'intervention 
britannique à Suez et à l'in
surrection hongroise, sa ré
pression par les troupes so
viétiques et l'instauration du 
gouvernement Kadar sou
tenu par les Soviétiques. Le 
jour où le bureau politique 
se réunit pour discuter de la 
Hongrie, quarante mille 
personnes étaient rassem
blées à Trafalgar Square 
pour exiger la fin de l'inter
vention britannique à Suez. 
Il semblait à beaucoup 
qu'une guerre mondiale 
était intrninente. La direc
tion du parti choisit d'amal
gamer les deux événements, 
les présentant comme les 
deux facettes d'une offen
sive fasciste contre la paix. 

Les événements hongrois 

eux-mêmes et la déclaration 
du bureau politique déclen
cha un violent débat dans le 
parti ( ... ). A un extrême on 
trouvait ceux qui dénon
çaient le bureau politique 
comme complice de la ré
pression ; à l'autre il y avait 
ceux qui disaient que les 
critiques facilitaient la 
contre-révolution. ( ... ) Une 
majorité des membres 
étaient prêts à accepter la 
position de la direction, 
mais une forte minorité s'y 
opposait ( ... ). 

Devant les débats provo
qués par la Hongrie, la di
rection décida de tenir un 
congrès spécial, en mars 
1957. Au cours de sa pré
paration, elle interdit toute 
critique publique de la posi
tion du parti et suspendit les 
intellectuels(E. P. Thomson 
et John Sa ville) qui avaient 
commencer à publier une 
revue critique, The Reaso
ner. ( ... ) Beaucoup d'entre 
nous pensaient que la direc
tion aurait dû être plus ou
verte et plus souple face à 
ces critiques. ( ... ) La crise 
du communisme était très 

profonde. L'unité ne pou
vait pas être retrouvée par 
l'application d'une disci
pline plus sévére, qui ne 
faisait qu'accroître les divi
sions. ( ... ) 

Environ sept mille mili
tants ( environ un cinquième 
du total) ont démissionné 
avant le congrès et d'autres 
quittèrent le parti tout de 
suite après, y compris des 
gens comme Christopher 
Hill et Michael Barrat 
Brown (historiens réputés). 
Parmi les démissionnaires, 
on trouvait certains des in
tellectuels les plus renom
més du parti, mais égale
ment des dirigeants syndi
caux nationaux comme Bill 
Jones (TGWU), Bert Wynn 
et Lawrence Daly (NUM). 
Beaucoup d'entre nous, qui 
ne partageaient pas toutes 
les idées de la minorité, 
étaient indignés par les at
taques lancées contre ces 
« intellectuels hésitants », 
comme si les ouvriers 
étaient moins préoccupés 
par la liberté de discussion. 

Margot Heineman 



ROGER CODOU 

Dans le parti français, les tentatives de la direction de dissimuler le rapport 
Khrouchtchev et son soutien à l'intervention en HongrTe furent fargement facilités par

le déchaînement des fascistes en France. Ici, lors de l'attaque du siège du PCF. 
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RUPTURE SUR LE TERRAIN 
mais néanmoins je m'y ren
dis. Une copine hongroise 
vint avec moi. En traversant 
Budapest, je compris que la 
situation était salement 
grave. Le gouvernement 
Nagy avait donné instruc
tion de pavoiser aux cou
leurs de la Hongrie. Toutes 
les façades s'ornaient de 
drapeaux dont on avait pris 
soin de découper les armes 
du gouvernement. 

Maurice Thorez, premier 
stalinien de France. 

N
ous sommes partis 
pour Budapest, à 
l'occasion de la 

commémoration du tren
tième anniversaire de la 
formation des Brigades in
ternationales*. Je me trou
vais en compagnie de Mar
cel Sagnier. l'ancien com
mandant de notre brigade. 
Arrivés le samedi, nous 
avons participé à un mee
ting au cours duquel un 
ancien d'Espagne sortant de 
prison prit la parole. II avait 
écoppé de cinq ans. 

Le lendemain, nous 
sommes allés faire une ex
cursion au lac Balaton. De 
retour le mardi 23 octobre, 
nous avons remarqué, en 
traversant Budapest, des 
groupes de manifestants. 
Un peu intrigués, nous 
avons demandé des explica
tions à nos camarades hon
grois. Ils nous ont ré
pondu : (( Oh, c'est une ma
n(festation du cercle Petofi. 
Elle avait été interdite et puis 
autorisée. Mais c'est la .fin 
de la manifestation. » Pour
tant, au fur et à mesure que 
nous entrions dans la capi
tale, les groupes se faisaient 
de plus en plus compacts et 
de plus en plus nerveux. De 
jeunes manifestants mon
taient dans les immeubles 
officiels et décrochaient les 
étoiles rouges ornant les 
façades. Ces étoiles étaient 
piétinées avec rage par les 
manifestants. Nous sentions 
qu'il se passait quelque 

chose d'assez extraordi
naire. Des camions se trou
vaient parmi les manifes
tants, accompagnés de mo
tards. Tous ces gens se diri
geaient vers un point com
mun que nous avons déter
minés par la suite comme 
étant la place des Héros où 
se dressait la statue de Sta
line. 

La chute 
de Staline 

Notre hôtel étant à 
proxtmtte de cette place, 
nous nous y sommes ren
dus. Là nous avons assisté à 
un spectacle extraordinaire. 
Les manifestants s'atta
quaient à la statue de Sta
line. Deux d'entre eux, ar
més de chalumeaux. sec
tionnaient le monument à la 
hauteur des genoux. D'au
tres, juchés sur les épaules 
de Staline. arrimaient des 
élingues déjà reliées à des 
camions. 

A un moment donné. les 
gars firent un signe. La 
foule s'écarta, les camions 
se mirent en branle et la 
statue s'effondra. li ne resta 
qu'un seul trident avec une 
paire de bottes. C'était d'un 
dérisoire absolu. 

Rentrés à l'hôtel. nous 
avions le sen.timent que des 
événements graves allaient 

se produire. Nous étions 
particulièrement frappés 
que tout se soit écroulé en 
quelques heures. Il n'exis
tait plus de police. plus 
d'armée, plus de parti - qui 
était tout de même composé 
de plus de neuf cent mille 
membres -,-plus de syndi
cat, plus rien. C'était le 
néant absolu. Les manifes
tants régnaient en maîtres 
dans la rue. Toute la nuit, 
nous entendîme�. des coups 
de fusil, des explosions. 

li nous était interdit de 
sortir. mais je tenais à voir 
ce qui se passait. Je n'en
tendais plus me laisser abu
ser par les articles de / 'Hu

manité. Je savais qu'on al
lait camoufler les événe
ments et je voulais en 
connaitre le déroulement. 

Quelques jours plus tard. 
nous partîmes en groupe 
pour tenter de récupérer 
nos passeports, qui nous 
avaient été retirés dès l'arri
vée. Il fallait traverser tout 
Budapest pour se rendre au 
siège du parti. On se battait 
partout. Je ne sais pour 
quelle raison. les camarades 
hongrois nous ont emmené 
dans un hôtel particulier où 
des gens s'étaient retran
chés. armés jusqu'aux 
dents. Plus tard. nous avons 
compris que nous nous 
trouvions au siège de la 
police politique. 

On entrait dans ce bâti
ment par une chicane 
constituée de sacs de sable. 
Le canon d'une mitrailleuse 
était pointé à l'entrée. A 
l'intérieur, on trouvait un 
véritable arsenal : caisses de 
grenades, bandes de mitrail
leuse. Tous les types pré
sents avaient manifestement 
peur. Ils savaient ce qui les 
attendait si les manifestants 
leur mettaient la main des
sus. Ils se remontaient le 
moral à coup de slibowice. 
Nous n'avons jamais com
pris pourquoi on nous avait 
emmenés danc cet endroit. 
Toujours est-il que l'on 
nous attribua une escorte de 
policiers en tenue. Du coup, 
avec tous ces flics qui nous 
escortaient, nous devenions 
une cible. 

Au siège 
de la police 

Arrivés au siège du mi
nistère de l'Intérieur, nous 
avons appris qu'il était im
possible d'aborder le siège 
du comité central qui se 
trouvait assiégé par les ma
nifestants. 

Je me trouvais en rapport 
avec une entreprise hon
groise de transports avec 
laquelle je devais discuter de 
problèmes de collaboration. 
Je pris immédiatement ce 
prétexte pour y aller. On 
tenta de m'en dissuader 

Devant la \)ibliothéque 
soviétique, on brûlait des 
livres et dans les étages des 
manifestants jetaient par la 
fenêtre des disques que la 
foule piétinait avec furie. 
Partout nous n'entendions 
que des propos antisoviéti
ques. Pas anticommunistes. 

Une atmosphère 
électrique 

L'atmosphère ètait élec
trique. La police politique 
avait procédé à des arresta
tions arbitraires, des tortu
res, des exécutions sommai
res. Ce qui créait un climat 
épouvantable. Quand arriva 
l'heure des réhabilitations, 
les dirigeants ne se ren
daient pas compte qu'au 
lieu de calmer les esprits ces 
réhabilitations faisaient 
monter la tension jusqu'à 
l'explosion. C'était l'unani
mité du peuple. S'il n'y avait 
pas eu les chars soviétiques, 
c'en était fini de ce qu'on a 
coutume d'appeler la dé
mocratie ( ... ). 

Le dimanche suivant. on 
est venu. nous chercher pour 
nous embarquer dans une 
automitrailleuse soviétique. 
Nous avons dù sortir de 
Budapest et rejoindre un 
terrain de fortune. l'aéro
drome étant occupé par les 
manifestants. Nous nous 
sommes ainsi rendus à Var
sovie. C'est à ce moment 
que nous avons appris qu'à 
Varsovie même les choses 
avaient failli mal tourner. 

Ce que j'ai vu en Hongrie 
m'a ouvert les yeux. En 
rentrant. j'étais décidé à 
rompre. 

Propos recueillis 
par Alexis Violet 

* Roger Codou a relaté ses
souvenirs de la guerre d'Espa
gne dans notre numéro spécial
J6. du 5 juin dernier.
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DANIEL SINGER 

1956-1986. Quelles leçons 
pour demain ? Nous avons 

posé la question à Daniel 
Singer, journaliste, spécialiste 

des pays de l'Est et auteur d'un 
livre sur la Pologne « The road 

to Gdansk » et Zbigniew 
Kowalewski, ancien dirigeant 

de Solidarnosc de la région de 
Lodz, auteur de 

« Rendez-nous nos usines ».

CONTINUITE 
ET CHANGEMENTS 

□ C'est en Pologne et en
Hongrie que le processus
déclenché par le
XX' Congrès du PC sovié
tique a produit ses effets
les plus radicaux.

Daniel Singer - En 1956, 
les dirigeants soviétiques 
pensent pouvoir introduire 
une série de changements 
tout en gardant le contrôle 
de la situation. C'est d'ail
leurs ce qui se passe dans 
leur propre pays. Mais ce 
qui est vrai au centre ne l'est 
pas à la périphérie. 

En ·Pologne, le parti a 
alors l'avantage de posséder 
un Wladislas Gomulka, un 
dirigeant dont la réhabilita
tion n'est pas posthume. De 
plus, l'apparition d'une vo
lonté de changement est 
antérieure au XX• Congrès. 
Dès la mort de Staline, une 
situation nouvelle apparaît. 
Les intellectuels commen
cent à se mobiliser pour 
exiger plus de libertè. Ce 
qui explique que tout aille 
très rapidement au lende
main du XXe Congrès. 

Cela mène à la fameuse 
réunion du l 8 octobre 1956 
où le comité central élit 
Gomulka à la tête du parti. 
Les Soviétiques tentent de 
s'y opposer. Ce qu'ils crai
gnent, c'est moins la per
sonne de Gomulka que tout 
le processus de changement 
qui peut déboucher sur 
n'importe quoi. Reste qu'on 
a réussi à canaliser le mou
vement. 

Les événements de Polo
gne montrent que finale-

En Hongrie, tout com
mence par une manifesta
tion étudiante qui célèbre 
les événements de Pologne. 
Mais là, on ne parvient pas 
à conserver le même 
contrôle de la situation. Il 
n'existe pas la même équipe 
de rechange. Nagy et son 
gouvernement sont rapide
ment débordés par une in
surrection. 

□ Quand on regarde
cette crise à trente ans de

' ' . 

monolithique. Ce ·qui me 
frappe aujourd'hui, c'est 
que l'illusion révisionniste 
- symbolisée par le 
khrouèhtchévisme, 
c'est-à-dire l'espoir qu'on 
pourra passer progressive
ment, pas à pas du stali
nisme à un socialisme dé
mocratique par un proces
sus dirigé par le haut - ne 
disparaît pas, même après 
l'invasion de la Hongrie. 

En Pologne, alors qu'un 
grand espoir de transforma
tion accompagne l'arrivée 
de Gomulka au pouvoir, la 
désillusion commence pro
bablement un an aprés, 
quand deviennent visibles 
les limites imposées à la 
liberté d'expression et la 
suppression des pouvoirs 
donnés aux conseils ou
vriers. Malgré tout, si l'on 
se réfère à une échelle plus 
grande, je dirais qu'il a fallu 
attendre la chute de 
Khrouchtchev, l'invasion de 
la Tchécoslovaquie en 1968 
et surtout la durée inatten
due du règne de Brejnev 

L'élément nouveau, c'est 
bien sûr l'entrée en scène 
des ouvriers, avec la révolte 
de Poznan en juin 1956 et 
son écrasement. Au début, 
la réaction est classique : les 
manifestants sont assimilés 
à des agents de l'étranger, 
etc. Mais très vite, à la 
direction même du PC, des 
gens commencent à se de
mander pourquoi les ou
vriers manifestent contre le 
régime et à indiquer l'exis
tence de causes réelles au 
mécontentement. 

« es c oses demeure.nt dans l'inconscient collectif. Mais les dirigeants de 1980 sont 
surtout liés aux expériences des années soixante-dix. » 
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ment les Russes étaient 
prêts à accepter des réfor
mes assez considérables. Et 
immédiatement après, la si
tuation en Hongrie démon
tre dans le sang quelles 
étaient les limites de la tolé
rance soviétique. 

distance, quel élément pa
rait le plus caractéristi
que? 

D. S. - Les historiens di
ront certainement que c'est
le début de la rupture du
mouvement communiste

pour que s'effondre les 
prémices essentielles de l'il
lusion khrouchtchévienne, à 
savoir la possibilité de ré
formes économiques et 
d'une amélioration du ni
veau de vie, élargissant les 
frontières de la liberté. 

□ Pourtant en 1970 en
core en Pologne, Gierek
réussit à obtenir, dans une
certaine mesure, la
confiance des ouvriers ré
voltés contre Gomulka.

D. S. - Il existe une grande
différence entre 1956 et la
révolte ouvriére de la Balti
que contre la hausse des
prix des produits alimentai
res en 1970.

En 1956, les gens pen
sent pouvoir changer les 
choses avec le parti et à 
l'intérieur du parti. En 
1970, on assiste à une ré
volte de classe « contre 
eux », c'est-à-dire les diri
geants. C'est la renaissance 
d'un mouvement ouvrier en 
tant que tel. C'est vrai que 
durant cette période, on 
constate une certaine conti
nuité avec 1956, dans la 
mesure où le régime peut 
encore dire, jusqu'à un cer
tain point : « Nous sommes 
votre gouvernement. » Mais

les changements sont aussi 
très nets. C'est la première 
fois que le mouvement ou
vrier obtient un pouvoir de 
veto sur le gouvernement. 

1976 introduit un nouvel 
élément. On s'aperçoit que 
les intellectuels peuvent 
jouer un rôle social et poli
tique important s'ils se lient 
à un mouvement social, 
d'abord pour défendre les 
victimes de la répression, 
ensuite pour préparer des 
formes d'organisation nou
velles. Et là, on retrouve 
une filiation directe entre 
1976 et 1980. Cela prépare 
l'apparition des syndicats 
libres et l'acceptation par le 
pouvoir, même de façon 
temporaire, de l'idée que les 
ouvriers ont besoin d'une 
représentation autonome. 

□ En ce qui concerne les
dirigeants de ce nouveau
mouvement ouvrier polo
nais apparu dans les an
nées soixante-dix, peut-on
tracer une filiation avec
1956?

D. S. - Bien sûr, des cho
ses demeurent dans l'in
conscient collectif. Mais je
ne crois pas qu'on puisse
dire que les dirigeants du ►



► mouvement de 1980 sont
liés à 1956. Ils sont liés aux
expenences des années
soixante-dix, à la naissance
du KOR, puis au Comité
pour les syndicats libres.

□ Si l'illusion d'un
changement par le haut
semble morte, les grands
espoirs soulevés par Soli
darnosc n 'ont pas davan-

ZBIGNIEW KOWALEWSKI 

tage porté leurs fruits. 
Aucun changement 
n'est-il dès lors possible 
dans les pays de l'Est ? 

D. S. - Je crois que le pre
mier enseignemtfit, c'est la
centralité de l'Union sovié
tique. Aucun mouvement de
transformation ne sera so
lide en Europe de l'Est sans
une transformation en
URSS. Il existe un certain

Rubicon au-delà duquel ap
paraît un risque d'interven
tion. Mais ce Rubicon se 
déplace, la Pologne l'a bien 
montré. 

Deuxiémement, l'échec 
de ces mouvements ne si
gnifie pas qu'ils ont été inu
tiles. C'est une des raisons 
pour lequelles il est absurde 
de parler de sociétés figées. 

A mon avis, le probléme 
n'est donc pas de savoir si 

ces soc1etes vont changer, 
mais le sens dans lequel ce 
changement va s'opérer, et 
ce qu'on peut faire pour 
qu'il s'oriente dans un sens 
progressiste. 

D'un côté, il est positif 
que les conditions objecti
ves mettent à l'ordre du jour 
certaines questions, impo
sent un changement. Mais

d'un autre côté, le discrédit 
des idées socialistes est bien 

plus profond qu'on aurait 
pu le penser, l'identification 
du socialisme avec les tanks 
soviétiques est généralisée. 
Ce qui entraîne une « dési
déologisation » de la so
ciété, avec tout à la fois une 
grande admiration pour 
l'Occident, son niveau de 
vie, et un vide idéologique 
assez souvent rempli par un 
nationalisme étroit ainsi que 
par la religion. 

Reste quand même un 
certain optimisme. Rappe
lez-vous la Pologne de 
1980. Si on pouvait prévoir 
un bouleversement, qui au
rait dit qu'il se produirait un 
mouvement de l'ampleur de 
Solidarnosc et que le pou
voir accepterait des syndi
cats Libr�s durant un
temps? 

Propos recueillis 
par Anna Libera 

LA REFORME. 
IMPOSSIBLE 

□ En 1956, tu avais qua
torze ans. Les événements
de /'époque t'ont-ils mar
qué?

Zbigniew Kowalewski -
Evidemment. Je fus trés im
pressionné par la gréve in
surrectionnelle de Poznao 
et par les procés, diffusés 
par la radio7 des partici
pants. Mais c'est entre le 19 
et le 22 octobre que l'émo
tion atteignit son comble. 
On ne savait pas alors s'il se 
produirait une intervention 
militaire soviétique. J'assis
tais, par exemple, à un 
meeting au lycée lorsque 
nous avons appris que les 
troupes soviétiques s'appro
chaient de Lodz. Nous 
avons décidé de tous nous 
rendre sur les barricades si 
elles entraient dans la ville. 

Chez les étudiants et les 
ouvriers, mais aussi au sein 
de l'armée et de la police, le 
même état d'esprit régnait. 
Lorsque la révolution a 
commencé en Hongrie. ce 
fut l'euphorie générale. Les 
gens suivaient les événe
ments avec passion. Le sen
timent de solidarité avec les 
Hongrois était massif. Dans 
de nombreuses entreprises, 
les travailleurs voulaient en
treprendre des grèves de 
solidarité. On demanda 
même l'envoi de l'armée 
polonaise ou de brigades de 
volontaires aux côtés des 
Hongrois. C'est pourquoi 
Gomulka n'a pu reconnaitre 
immédiatement le régime 
de Kadar. J'ai l'impression 
qu'à ce moment les Polo
nais étaient davantage 
préoccupés par la révolu
tion hongroise que par leur 
propre révolution. La dé
faite des Hongrois a donc 
en grande partie décidé du 
sort de !'Octobre polonais. 

□ Quel fut le rôle de la
rr gauche d'Octobre » ?

Z. K. - Le courant politi
que qui s'intitulait lui-même 
« gauche révolutionnaire » 
joua un rôle immense. Il 
s'exprimait principalement 
au travers de l'hebdoma
daire Po Prostu. Ce sont 
notamment les gens de Po 
Prostu qui impulsèrent le 
mouvement indépendant 
des masses pour la démo
cratie socialiste et, dans ce 
cadre, la lutte pour l'auto
gestion ouvrière. Ils 
n'avaient confiance ni dans 
« l'aile libérale» de la bu
reaucratie ni en Gomulka. 
Ils prirent les premiers 
conscience que ce dernier 
cherchait à étouffer la révo
lution. En janvier 1957, ils 
sonnèrent l'alarme, expli
quant que la loi sur les 
conseils ouvriers constituait 
un compromis suicidaire. 
Dans la partie censurée 
d'un fameux article intitulé 
« L'autogestion ouvrière en 
danger », ils avancèrent 
comme mot d'ordre: tout le 
pouvoir aux conseils. 

Reste que la stratégie de 
Po Prostu demeurait limitée. 
La « gauche révolution
naire » se montrait convain
cue qu'il fallait - et qu'il 
était possible - d'imposer 
une réforme du parti grâce 
à la pression des masses. 
Elle acceptait le monopar
tisme. Ses animateurs ne 
pensaient pas une seconde 
qu'il convenait de rompre 
avec le parti de la bureau
cratie. de transformer le fan
tastique soutien dont ils 
jouissaient au sein de 
l'avant-garde ouvrière et 
étudiante en une organisa
tion politique révolution
naire. 

□ Revenons à Octobre.
Pourquoi la direction

« En 1980, l'intelligence des travailleurs consista à vouloir d'abord créer des syndicats 
libres. » 

Gomulka put-elle rapide
ment rr normaliser» la 
classe ouvrière ? 

Z. K. - Lors de !'Octobre 
polonais, le mouvement ou
vrier était dépendant de la 
bureaucratie. Le nouveau 
chef de celle-ci jouissait 
d'une grande confiancé. Les 
conseils ouvriers ne 
voyaient pas en Gomulka 
un adversaire acharné de 
l'autogestion et plus généra
lement des changements 
démocratiques. La première 
lutte ouvrière ouverte - la 
grève de Poznan - et la 
dernière - la grève des tra
minots de. Lodz en 1957 -
traduisaient bien la volonté 
-de défendre les intérêts
matériels immédiats. Mais
la révolution de 1956 ne
s'accompagna pas de
l'émergence d'une organisa
tion de masse précisément
susceptible de défendre ces
intérêts. Les conseils ou
vriers n'étaient pas faits
pour cela. Il aurait fallu
qu'existent des syndicats
indépendants à côté d'eux.
En leur absence, les
conseils se trouvèrent inca
pables de lutter efficace
ment pour l'autogestion ou
vrière.

Le mot d'ordre de la 
révolte de Poznan était : du 
pain et la liberté. Mais, sans 
instrument de lutte pour le 
pain quotidien, la classe 
ouviére ne pouvait mener à 
plus long terme la lutte pour 
la liberté, c'est-à-dire pour 
le pouvoir. Les conseils 
ouvriers ont donc rapide
ment commencé à perdre 
leur base de masse dans les 
usines. 

En août 1980, l'intelli
gence des travailleurs 
consista à vouloir d'abord 
créer des syndicats libres. 

Ce n'est que sur cette base 
que le développement des 
conseils ouvriers pouvait 
disposer d'un avenir. 

□ Dans la conscience
ouvrière de 1980-1981,
existait-il des éléments de
continuité avec octobre
1956?

Z. K. - Un seul, mais très 
important : le souvenir de 
cette idée selon laquelle 
c'est le conseil ouvrier dé
mocratiquement élu qui doit 
gérer pleinement l'entre
prise. Lorsque Solidarnosc 
de Lodz a appelé à lutter 
pour l'autogestion, nous 
avions auparavant propagé 
les meilleures expériences 
de 1956 dans ce domaine 
ainsi que l'histoire de 
l'étouffement des conseils 
par la bureaucratie. L'aile 
radicale du mouvement 
pour l'autogestion a fait la 
même chose un peu plus 
tard. Notre idée d'une 
Chambre autogestionnaire 
provenait aussi de 1956, 
notamment de Po Prostu. 

Lorsque nous avions 
commencé à créer des 
conseils ouvriers dans de 
nombreuses entreprises, des 
gens, impliqués dans l'expé
rience de 1956, entraient 
dans cette nouvelle phase 
avec leur propre capital. Le 
vice-président de Solidar
nosc pour la région de Var
sovie, Sweryn Jaworski. par
tisan de la formation d'une 
« pyramide de conseils », 

était par exemple un des 
vétérans de !'Octobre polo
nais. 

□ la Pologne possède la
plus riche expérience de
soulèveme111s a111ib11rea11-
cra1iq11es. Quelles leçons
en tires-111 !

Z. K. - La classe ouvrière 
et la société civile ne peu
vent se libérer de la bureau
cratie totalitaire que par la 
révolution. La réforme dé
mocratique s'avère impos
sible, comme octobre 19 56 
l'a démontré. Une révolu
tion autolimitée n'est pas 
plus réaliste, le 13 décem
bre 1981 en fait foi. La 
« construction d'une société

aulogérée dans le cadre d'un 
Ela, lotalitaire » - mot 
d'ordre de Kuron - reste 
une illusion. Il en va de 
même des espoirs de scis
sion verticale au sein de la 
bureaucratie. En Pologne, 
on n'a jamais vu une telle 
scission. Craignant un nou
veau Poznan, la fraction de 
Gomulka ne se différenciait 
du « béton » stalinien que 
sur les moyens à employer 
pour « normaliser » la situa
tion. 

La révolution doit être 
préparée consciemment. Il 
faut de ce point de vue agir 
simultanément à plusieurs 
niveaux : d'une part la lutte 
pour le pain et les libertés 
syndicales, la sauvegarde de 
l'indépendance absolue du 
mouvement face à la bu
reaucratie; de l'autre. la 
propagation d'une stratégie 
de prise du pouvoir par la 
classe ouvrière et la 
construction du parti révo-
1 utionnaire, indispensable à 
la fois pour mettre en œuvre 
cette stratégie. mais aussi 
pour mener efficacement la 
lutte immédiate. C'est à cela 
que doit servir le Parti ou
vrier de la république 
autogéré qui est en train de 
se créer en Pologne 1

• 

Propos recueillis 
par Cyril Smuga 

1. Voir à ce sujet le prochain
numéro d' /nprecor.
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APPEL COMMUN 
DE CENT DIX-HUIT OPPOSANTS 

DE QUATRE PAYS DE L'EST 
Dans une déclaration commune, J 18 membres d'organisations pacifistes et de groupes d'opposition de Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie et

d'Allemagne de /'Est s'adressent à /'opinion publique mondiale à /'occasion du trentième anniversaire de /'insurrection hongroise du 23 octobre

/956. 

Il y a trente ans, le 23 octobre 1956, des ouvriers, des étudiants et des soldats ont pris d'assaut l'immeuble de 
la radio à Budapest parce qu'ils en avaient assez des mensonges officiels et voulaient entendre la vérité et exprimer 
leurs exigences. Ils ont détruit la statue de Staline et la crédibilité d'un régime qui se qualifiait lui-même de dictature 
du prolétariat et de République populaire. Leur combat montra clairement que ce que le peuple hongrois voulait 
vraiment était l'indépendance, la démocratie et le neutralité. Ils voulaient vivre en paix dans une société libre et 
honnête. • 

La Révolution hongroise de même que le soulèvement à Berlin-Est, le Printemps de Prague et le mouvement social

du syndicat libre Solidarnosc en Pologne ont été réprimés, soit par une intervention soviétique, soit par une

intervention des forces armées locales. Durant les trente dernières années, la vie est devenue plus facile pour beaucoup

et certains peuvent s'exprimer sans être jetés en prison. Mais les exigences essentielles qes révolutionnaires n'ont pas

été satisfaites. 
En ce trentième anniversaire de la Révolution hongroise, nous aimerions appeler nos amis dans le monde entier 

à commémorer avec nous cet événement. A cette occasion, nous voulons, ensemble, renforcer notre résolution à lutter, 
dans nos pays, pour la démocratie politique, pour un pluralisme fondé sur le principe de l'autodétermination, de même 
que pour un dépassement pacifique de la division en Europe et pour une unité de ce continent qui garantisse les droits 
de toutes les minorités. Nous soulignons notre soutien à la lutte pour une vie meilleure, libre et digne dans nos pays, 
comme dans le reste du monde. En cela, l'expérience de la Révolution hongroise de 1956 constitue pour nous un 
!J.éri�e durable et une source d'inspiration. 
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Gyôrgy Krass6 
Zsolt Krokovay 
Gabriella Lengyel
Sandor Lezsak 
Fruzsina Magyar 
Imre Mées 
Mîklôs Mészôly
Tamils Mikes 
Tamils Molnar
Andras Nagy 
Janô Nagy 
Ttbor Pakh 
Robert Pâlinkas
Gyula Perlak.i 
Gyôrgy Petri 
Sandor Racz 
Sandor Radnoti 
Laszlo Rajk 
Laszlo Rusai
Ottilia Soit 
Miklos Sulyok 
Jenô Széll 
Sandor Szilâgyi
Pâl Szalai 
Jôzsef T alata 
Gâspâr Miklos Tamâs 
Mihaly Vajda 
Judit Vâsârhelyi 
Miklos Vâsârhelyi 

TCHECOSLOVAQUIE 

Rudolf Battek 
Vaclav Benda 
Jan Camogursky 
Jiii Dienstbier 
Mîklôs Duray 
Jiii Gruntorad 
Jiii Hàjek 
Vaclav Havel 
Ladislav Hejdanek 
Eva Kanturkovà 
Jan Kozlik 
Miroslav Kusy
Ivan Lamper 
Ladislav Lis 
Vaclav Maly 
Anna Marvanovà
Martin Palous 
Jin Ruml 
Jaroslav Sabata 
Anna Sabatovà
Libuse Silhanovà 
Milan Simecka 
Frantisek Starck 
Petr Uhl 

RDA 

Martin Bôttger
Barbet Bol)ley 
Reiner Dietrich 
Werner Fischer 
Peter Grimm 
Monika Haeger 
RalfHirsch 
Herbert MiBlitz 
Lutz Nagorski 
Gerd Poppe 
Ulrike Poppe 
Wolfgang Rüddenklau 
Sinico Schônfeld 
Regina Templin 
Wolfgang Templin 
Mario Wetzky 
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Zbigniew Janas 
Jan Kielanowski 
Wlktor Kulerski 
W. Kunicki-Goldfinger
Zofia Kuratowska 
Jacek Kuron 
Jan Jozef Lipski 
Jan Litytiski 
Barbara Malak 
Wojciech Maziarski 
Adam Michnik 
Leszek Moczulski 
Piotr Niemczyk 
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